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AU  NOM  DU  COMITÉ  CENTRAL 
DE  LIQUIDATION,. 

Par  M.  C a mus, 

Sur  l'affaire  de  MM.  Haller  & le  Couteulx  de  la  Norraye  ± 
relative  à la  liquidation  des  actions  de  la  Compagnie 
des  Indes. 

Imprimé  far  ordre  de  l’Assemblée  Nationale,. 


Me  s sieurs  Haller  & le  Couteulx  de  la  Norraye 
fe  font  préfentés  au  comité  central  de  liquidation, 
porteurs  d’un  arrêt  rendu  au  confeil  d’État  le  9 no- 
vembre 1790  , par  une  des  difpofitions  auquel,  8c 
d’après  un  compte  reçu  par  l’arrêt , ils  font  déclarés 
créanciers  de  l’Etat  d’une  fomme  de  4,703,038  liv* 
8 fols  1 den. 

Le  comité  central , après  avoir  examiné  cet  arrêt 
définitif  8c  les  arrêts  interlocutoires  qui  l’ont  pré- 
cédé , eftimant  qu’ils  étoient  attaquables  par  les  voies 
de  droit,  a arrêté  de  propofer  à l’Alfemblée  natio- 
nale qu’ils  RuTent  remis  à l’agent  du  tréfor  public, 
pour  fe  pourvoir  ainfi  8c  contre  qui  il  appartiendra. 
En  préfentant  fon  projet  d?  décret  à l’Afiemblée,  1§ 
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comité  lui  doit  compte  de  fe s motifs  ; & leur  expo  - 
fition  exige  d’abord  celle  des  faits. 

Les  opérations  de  l’agiotage  qui  ont  eu  lieu  en 
1786  & 1787,  fur  les  aâions  des  eaux  , de  la  com- 
pagnie des  Indes , &c.  , font  allez  connues,  ainli  que 
les  principaux  agens  de  ces  opérations,,  pour  qu  on 
foit  au  fait  de  l’objet  dont  nous  avons  à parler  : des 
que  nous  aurons  annoncé  qu’il  s’agit  ici  de  la  liqui-* 
dation  des  actions  de  la  compagnie  cleslgdes,  ache- 
tées 8c  accaparées  par  l’abbé  d’Efpagnac.. 

Voici  l’état  de  celte  opération  au  mois  de  mars 

î 7 §7 

Il  n’exiftoit,  en  tout,  que  quarante  mille  aâions  de 
la  compagnie  des  Indes  ; il  ne  pouvoit  meme  y en 
avoir  en  circulation  que  trente- fept  mille , la  com- 
pagnie en  retenant  trois  mille  en  dépôt  pour  le  cau- 
tionnement de  fes  adminiftrateurs.  Cependant  lacoe 
d’Efpagnacavoit, partie  entre  les  mains,  partie  a re- 
cevoir par  les  engagemens  contradés  envçrs  lui  , 
quarante-cinq  mille  fix  cent  cinquante-trois  actions 
de  la  compagnie  des  Indes.  Il  eft  évident  que,  dans 
cette  p.ofîtion  , huit  mille  (rx  cent  cinquante-trois 
aâions  ne  •pouvoient  lui  être  livrées,  qu’ autant  que 
lui-même  auroit  d’abord  mis  fur  la  place  & ven  u 
une  pareille  quantité  d’aétions  ; qu’étant  le  maître 
de  ces  aâions,  il  les  auroit  fait  payer  le  prix  quil 
auroit  voulu  ; enfin  que  les  perfonnes,  qui  avoient 
contraâé  avec  lui  , étoient  à la  difcréîion.  Or  ces 
perfonnes  étoient  un  grand  nombre  de  banquiers  oc 
de  négocians  , particulièrement  de  Paris.  Le  prix  com- 
mun de  l’aâion  des  Indes  ayant  été  du  iau  ij  mars, 
de  1600  liv. , U eft  aifé  de  fentir  combien  les  enga- 
gemens contractés  envers  l’abbé  d’Lfpagnac  dévoient 
pefer  fur  ceux  qui  les  avaient  foufcnts.  Les  échéances 
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commençoient  à arriver  à la  fin  de  Mars  ; & ainfi  c’é- 
toit  à cette  époque  que  le  défaftre,  fuite  de  ces  en- 
gagemens , pouvoit  éclater  ; & en  ruinant  beau- 
coup d’intérefles  , influer  en  général  fur  les  opé- 
rations de  la  bourfe  & fur  la  circulation  des 
fonds. 

Ces  premiers  faits  étant  conftans,ne  donnent  lieu  , 
quant  à préfent,  à aucune  obfervation.  11  n’en  elî 
pas  de  même  de  ceux  qui  fuivent;  & pour  ne  rien 
omettre  , comme  pour  ne  rien  hafarder , il  faut  d’a- 
bord entendre  le  récit  de  MM.  Haller  & delà  Norraye; 
voir  enfuiteles  pièces;  enfin  établir  les  réfultats.  C’ell 
donc  uniquement  MM.  Haller  & de  la  Norraye  que 
nous  allons  d’abord  entendre  ; nous  citerons  exacte- 
ment chacun  de  leurs  écrits , d’où  nous  tirerons  ce 
être  rapporté. 

Plufieurs  motifs  perfonnels  à M.  de  Calonne , alors 
contrôleur-général , le  portèrent  à fubroger  le  gou- 
vernement à la  place  de  l’abbé  d’Efpagnac  : mais  pour 
faire  avec  fuccès  1 importante  lpéculation  que  celui-ci 
avoit  imaginée,  il  falloit  être  négociant  ou  banquier, 
& M.  de  Calonne  n’étoit  ni  l’un  ni  l’autre  (i)? 

M.  de  Montmorin  & M.  de  Breteuil  (miniflres) 
avoient  prévu  qu’il  pouvoit  réfulter  de  grands  incon- 
vémens  de  l’exil  prononcé  contre  l’abbé  d’Efpagnac 
le  1 8 mars.  Ebranlé  par  leurs  obfervations , M.  de 
Calonne  vint  le  même  jour  à Paris  (2).  Il  confulta  fé- 
parément  M.  Haller  & M.  de  la  Norraye;  il  confulta 
d’autres  banquiers  ; tous  prédirent  que  l’exil  de  l’abbé 
dEfpagnac  entraîneroit  fa  ruine,  la  baiffe  des  avions, 


^Po(?  dcs  faits  M.  Haller  & M.  de  la  Norraye  contre 
M.  Necker,  F;  s,  I0  & n.  7 

(i)  Faits  préliminaires  au  compte , p.  9. 
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un  bouîeverfement  général  fur  îa  place  de  Paris  & 
dans  plufieurs  autres  places  (ï). 

Le  20  Mars,  F abbé  cPEfpagnae  de  le  Heur  Barroud 
remirent  à M.  de  Galonné  , fur  fa  demande,  un  ap- 

f>erçu  de  leur  fpéculation  concernant  les  actions  des 
ndes  (2). 

Le  21  Mars,  au  matin,  à Verfaiiîes,  M'.  de  Ga- 
lonné annonça  à Fabbé  d’Efpagnac  8c  au  S r.  Barroud, 
comme  une  réfoîution  irrévocable  du  gouvernement, 
que  la  liquidation  de  toutes  les  actions  qui  leur  ap- 
partenoient  feroit faite  de  Fordre  du  gouvernement, 
fous  Finfpeétion  de  plufieurs  commiiTaires  que  le  Roi 
nommeroit  à cet  effet  (3).  Il  exigea  d’eux  une  fou- 
miffion  en  forme  de  requête , portant  confentement 
pur  8c  fimple  à la  liquidation  de  tous  les  traités  8c 
marchés  qu’ils  avoient  faits  fur  les  allions  des  Indes  ; 
ils  fe  retirèrent,  après  l’avoir  donné  (4). 

Le  même  jour,  un  courrier,  dépêché  par  M.  de 
Galonné,  porta  à MM.  Haller  & de  la  Norrave,  des 
lettres  d’invitation  à fe  rendre  fur- le -champ  à Ver- 
failles.  Il  étoit  chargé  de  deux  lettres  fembiables  pour 
MM.  Wandenyver  8c  Pomaret.  Ceux-ci  ne  purent 
être  joints  qu’à  huit  heures  8c  demie  du  foir;  il  étoit 
trop  tard  pour  qu’ils  fe  rendifTent  à Verfaiiîes.  MM, 
Haller  & de  laNorraye  partirent  fur- le -champ  8c  arrN 
vèrent  à fept  heures  (y). 

M.  de  Galonné  leur  rend  compte  de  fon  plan,  dont  le 


(1)  Faits  prélim.  pa^r,  6. 

(i)  Pièces  juftifîcativesimpnmées  par  MM.  Haller  & de  laNorraye, 
ccrte  B. 

($)  Faits  préliminaires,  p.  37. 

(4)  Ibid.  pag.  47.  La  foumidion  e(t  imprimée  parmi  les  pièces  à 
la  fuite  du  nouveau  mémoire,  cotte  E,  pag.  9.  Elle  fera  imprimée 
à la.  fuite  du  préfent  rapport,  n°.  I. 

Cf)  Ibid.  £ 47. 
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terme  ctoït  line  liquidation  à laquelle  on  contraîgnoit 
l’abbé  d’Efpagnac;  MM.  Haller  & de  la  Nonaye  y 
trouvent  des  inconvéniens  ; ils  conjurent  M.  de  Ga- 
lonné de  demander  au  Roi  de  nouveaux  ordres  & de 
l’engager  à prendre  tout  autre  parti  que  celui  d’une 
liquidation.  M.  de  Galonné  répond  que  cela  n’eft 
pas  pofTible;  fes  paroles  pofitives  ne  laifîent  aucune 
réplique.  MM.  Haller  & de  la  Norraye  entrent,  quoi- 
qu’à  regret , dans  les  vues  de  M.  de  Calonne.  On 
convient  qu’il  faut  une  nouvelle  foumiflion  de  l’abbé 
d’Efpagnac,  & que  la  liquidation  fe  fera  pa>  le  fieur 
Barroud,  fous  l’infpedion  des  commiflaires  qui  fe- 
roient  nommés  à cet  effet  par  le  Roi  (i). 

M.  de  Calonne  defirant  que  cette  mfpedion  fût  con 
fiée  à MM.  Haller  Sc  de  la  Norraye , il  fait  de  vives 
inftances  pour  les  déterminer  à l’accepter.  Ils  réfif- 
tent  à toutes  fes  follicitations  Ôc  promettent  feulement 
de  remplir  provisoirement  les  fondions  de  commif- 
faires,  jufqu’à  ce  que  le  Roi  en  ait  nommé  d’autres  (2). 
D’après  les  ordres  de  M.  de  Calonne,  iis  rédigent, 
le  22,  en  forme  d’inflrudion  (3),  le  plan  qui  avoit 
été  arrêté , afin  de  le  préfenter  au  Roi  ; l’abbé  d’Ef- 
pagnac fait  fa  nouvelle  foumiffion.  Ces  deux  pièces 
font  envoyées  à M.  de  Calonne  ; ôc  dans  la  même 
matinée,  MM.  Haller  ôc  de  la  Norraye  écrivent  aux 
banquiers  de  Paris  une  lettre  circulaire  pour  les  inf- 
truire  des  mefures  qu’on  prenoit  dans  la  vue  de  rafTii- 
rcr  la  place  ôc  le  crédit  (4). 

(1)  Faits  prêt,  pages  , *3.  La  foumiflîon  eft  parmi  les  pièces 
juflifcarivcs  dés  faits  préliminaires  , cote  D,  p.  7.  Elle  fera  impri- 
mée à la  fuite  du  rapport,  nç.  II. 

(1)  Ibid.  p.  y f. 

(3)  Elle  cft  imprimée  parmi  les  pièces  jufliHcatives  des  faits  pré- 
liminaires, cote  E,  pag,  8. 

(4)  Ibid,  p,  55. 
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Le  25  8c  le  24  Mars  , MM.  Haller  8c  de  la  Nor- 
raye  tiennent  des  afTemblées  pour  vérifier  la  fitua- 
tion  des  affaires  de  Fabbé  d’Efpagnac  8c  des  perfonnes 
avec  lefquelles  il  avoit  traité  (i). 

Le  2 y,  ils  vont  à Verfaiiles  rendre  compte  à M.  de 
Calonne  ; 8c  quoiqu’ils  enflent  déjà  appris  que  c’étoit 
eux  que  le  Roi,  en  fon  Confeil , avoit  nommés  pour 
commiffaires  de  liquidation  , ils  prient  en  grâce 
M.  de  Calonne  de  remettre  la  commiftion  à d’autres. 
Il  s’y  refufe  , 8c  annonce  même  que  ce  ne  fera  pas 
une  fimple  infpedion  dont  MM.  Haller  8c  de  la  Nor- 
raye feront  chargés  ; mais  que  l’intention  du  Roi 
eft  qu’ils  faffent  eux -mêmes  la  liquidation  (2). 

M.  de  Calonne  fait  tant  d’inftances , y met  tant  de 
grâces  ; les  autres  mîniftres  du  Roi  empîoyent  des 
raifons  fi  nuiffantes , tirées  du  befoin  qu’ils  préten- 
dent avoir  de  MM.  Haller  8c  de  la  Norraye  , de 
Fimpoffibilité  oùilsdifent  être  de  fe  confier  à d’autres, 
que  MM.  Haller  8c  de  îa  Norraye  acceptent  fous  trois 
conditions;  l’une,  que  le  Roi  & le  confeil  tout  en- 
tier leur  feront  témoigner  par  les  minières  qu’ils  dé- 
firent que  cette  union  leur  foit  confiée  ; l’autre  qu’ils 
n’en  retireront  aucun  falaire  , 8c  qu’ils  feront  des 
commiffaires  abfolument  gratuits  du  gouvernement; 
la  troifième,  que,  lorfque  les  fecours  nécefîaires  à la 
liquidation  auront  été  réglés  entre  les  mîniftres  des 
finances  8c  eux,  ils  leur  feront  fournis  avec  exac- 
titude (3). 

Dès  le  même  jour  25*  Mai  au  foir,  MM.  Haller 
& de  la  Norraye  tiennent  des  conférences  à Paris 

{i)  Faits  préî.  Page 

(x)  Ibid.  p.  éo  & 61 . 

(j)  Ibid,  8c  expofé  des  faits , page  %%, 


( 7 ) 

avec  une  grande  partie  des  dépofitaires  d’adions 
dont  les  prêts  alloient  écheoir  du  30  Mars  au  iS 
Avril  (1).  lis  drefscrent  leur  plan.  L’infhudion  en- 
voyée le  22,  fut  réformée  d'après  les  nouvelles 
vues  (2).  Un  des  moyens  néceflaires  pour  faire  réufiftr 
la  liquidation  étoit  d’obtenir  au  tréfcr  royal  un  fecours 
momentané  de  fix  millions  en  argent;  & un  fecours, 
un  peu  plus  long,  de  fix  millions  en  affignations. 
M.  de  Galonné  adopta  ce  plan  le  26  Mars  au  foir; 
le  27,  les  fix  millions  furent  touchés  ail  tréfor  royal; 
MM.  Haller  8c  de  la  Norraye  donnèrent  pour  cette 
femme  leurs  bons  folidaires  au  porteur  (3). 

Les  fix  millions  d’afiignations  furent  reçus  auffi 
le  même  jour  27,  par  MM.  Haller  êc  le  Couteulx, 
qui  en  donnèrent  leur  reconnoiifance  (4).  Le  même 
jour  27  Mars  de  le  28,  conférences  avec  les  parties 
intéreffées;  rapport  à M.  de  Galonné,  qui  fait  plus 
qu’adopter  les  plans  dont  on  lui  rend  compte  ; il  en 
témoigne  fa  reconnoiiTance  (j). 

Il  naît  un  incident.  Une  des  conditions , fous  les- 
quelles la  remife  des  fix  millions  d’afiignations  avoit 
été  faite,  étoit  que  28,^00  adions  de  la  compagnie 
des  Indes,  depofies  alors  entre  les  mains  de  différons 
négocians  ou  banquiers  , feroient  dépofées  cbezr 
M.  Ducloz  du  Frefnoy , notaire.  Les  banquiers  re- 
fusèrent de  s’en  defîaifir.  M.  Haller  en  rendu  compte 
à M.  de  Galonné  ; ils  conviennent  qu’il  faut  re- 
noncer à l’idée  du  dépôt  chez  un  notaire , 8c  exiger 


(i)  Faits  préliminaires,  pag.  64. 

(2.)  Ibid.  E îe  cft  imprimée  parmi  les  pièces  juftifiçatives  des  fait 
préliminaires,  cote  E,  pag.  11. 

(5)  Ibid.  p.  71  & 73. 

(4)  Imprimée  à la  fuite  du  préfçnt  rapport  , n°.  III. 

(j)  Faits prélim.  p.  Si. 
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desreConno'ITancesdesdépQlitaires.M.  de  Galonné  an- 
nonça à M.  Haller  qu’il  fe  propofoit  de  rendre  compte 
au  Roi,  dans  le  Confeil  du  premier  Avril,  de  la  fi~ 
tuation  aduelle  de  la  liquidation;  de  l’emploi  des  (Ix 
millions  argent  Sc  des  fix  millions  ailignations  (i). 

Les  états  ou  renfeignernens  de  cet  emploi  font 
envoyés  à M.  de  Galonné,  le  30  Mars,  avec  une  lettre 
de  M.  Haller  (2). 

La  lettre  efl:  lue  par  M.  de  Galonné  au  Confeil  du 
Roi.  Le  Roi  Sc  fon  Confeil  chargent  M.  de  Galonné 
de  témoigner  à MM.  Haller  Sc  de  la  Norraye  leur 
fatisfadion  de  tout  ce  qu’ils  avoient  fait  jufqu’a- 
iors  (3). 

L’ordre  d’exil  figné  contre  F Abbé  d’Efpagnac  le  1 8 
mars,  Sc  fufpendu  jufqu’aiors,  fut  mis  à exécution  le 
3 avril.  M.  de  Galonné  promit  à Meilleurs  Haller  Sc 
de  la  Norraye,  de  faire  figner  inceffamment  par  le  Roi 
le  fécond  plan  qu’ils  lui  avoient  remis  en  forme  d’inf- 
trudion.  (4)  Le  même  jour , Meilleurs  Haller  & de 
la  Norraye  écrivirent,  d’accord  avec  M.  de  Galonné,  à 
leurs  correfpondans , pour  leur  annoncer  la  mi  filon 
qu’ils  avoient  reçue,  leur  objet  & leur  plan  (y). 

M.  de  Galonné  fut  renvoyé  le  8 avril.  Aucune  des 
deux  dédiions  du  Confeil,  ni  fur  la  liquidation,  ni 
fur  la  million  de  Meilleurs'  Haller  & de  la  Norraye  , 
rfavoit  été  expédiée  ni  lignée.  (6)  Ils  ne  trouvèrent  ni 
la  même  volonté,  ni  la  même  exaditude  dans  les  fuccef- 
feurs  de  M.  de  Galonné.  Ils  écrivoient  ôc  ne  recevoient 


(i)  Ibid.  p.  S i ôc  83. 

(x)  La  lettre  eit  imprimée  à fa  fuite  du  prêtent  rapport*  N®.  IV, 
(?)  Fairs  prelîm.  p.  86. 

(4)  Ibid.  pa£*  83. 

(î)  Pièces  justificatives . cote  N. 

(6)  Ibid,  p,  ÿé  t Sc  expofé  des  faits a il. 
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point  de  réponfe  : ils  étoient  loin  de  foupçonner  alors  •> 
que  le  vœu  fecret  du  miniffre  des  finances  (l’arche* 
vêque  de  Touloufe)  fût  de  rendre  la  liquidation  oné- 
reufe  à l’État,  afin  d’achever  de  décrier  M.  de  Calonne 
dans  l’opinion  publique,  & de  juftifier  tous  les  repro- 
ches qu’on  faifoit  à fon  adminiflration  (i)  ; cependant 
ils  continuent  leur  million  ; leurs  correfpondans  leur 
donnent  le  titre  de  commiiTaires  du  roi  ; leurs  livres 
font  intitulés  Liquidation  ordonnée  par  le  gouvernement. 

Le  29  juillet  î 789  , le  roi  évoque  & renvoie  de- 
vant une  commiffion  de  fon  Confeil  les  contefiations 
relatives  aux  foumiiîions  foufcrites  parMefiietirs  Haller 
& de  la  Norraye,  le  27  mars  précédent,  (en  recevant 
les  fix millions  d’affignatlons  ) &autorife  le  contrôleur 
des  bons  d’état  à les  pourfuivre  pour  le  recouvrement 
des  fix.  millions.  MM.  Haller  6c  de  la  Norraye  font 
leurs  repréfentations  ; un  nouvel  arrêt  du  24  août , 
interprétant , en  tant  que  de  befoin,  le  premier,  or- 
donne que,  dans  le  délai  de  huitaine,  ils  remettront 
le  compte  des  opérations  par  eux  faites  par  fuite  de 
la  fourniiïiQn  qu’ils  ont  foufcrite  le  27  mars,  à M.  de 
Rochefort  , maître  des  requêtes , commis  pour  en 
faire  le  rapport  ; de  qu’en  conféquence  il  11e  fera 
donné  aucune  fuite  aux  demandes  formées  contre  eux 
par  le  contrôleur  des  bons  d’état  (2). 

Quelque  temps  après,  MM.  Haller  & de  laNorraye 
obtiennent  une  nouvelle  faveur  fur  le  tréfor  public. 
On  leur  rem  et,  £n  trois  parties  d’aftign  allons  fur  le  do- 
maine, les  16,  20  octobre  Sc  S novembre  , une 
femme  de  2, 596”, coo  liv.  (3). 

Le  2(5  décembre  1789,  Meilleurs  Haller  Sc  de  la 


( ^ Fxpofc  des 
( ^icces  juft  î? 


faits  , pag.  14  & 
catives , cote  X. 
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Norraye  écrivent  à MM.  de  Breteuil , de  Montmorin 
Sc  de  Câlines , pour  obtenir  d’eux  de  conftater  que 
la  lettre  du  30  mars , dont  il  a été  parlé  ci-deiïlis  page 
8 , avoit  été  effectivement  lue  au  confeiî.  M.  de 
Breteuil  répond  le  8 janvier.,  qu’il  a remis  cette  lettre 
fous  les  yeux  du  roi  , que  fa  majefté  s’efl  très-bien 
rappelée  qu’elle  avcit  été  lue  enfon  Confeiî;  & qu’en 
conféquence  il  avoit  été  donné  à M.  Haller  une 
commiffion , conjointement  avec  M.  de  la  Norraye.  M. 
de  Montmorin  répond  le  1 1 janvier  Sc  s’en  réfère 
à ce  qui  a été  écrit  par  M.  de  Breteuil  (1). 

D’après  ces  faits , MM.  Haller  & de  la  Norraye 
ont  foutenu , dans  un  premier  mémoire  imprimé  en 
avril  1788  , qu’ils  avoient  reçu  la  commiffion  de 
liquider  l’agiotage  fur  les  actions  des  Indes  ; que  c’étoit 
le  roi  en  fon  confeiî  qui  leur  avoit  donné  cette  com- 
miffion; qu’ils  avoient  rempli  leur  million  telle  qu’elle 
leur  avoit  étoit  donnée  , & qu’il  leur  efl:  dû  pleine  Sc 
entière  indemnité  des  frais  qui  avoient  pu  réfulter  de  la 
liquidation  (2). 

Le  26  avril  1788 , la  queflion  de  la  miffion  donnée 
à Meilleurs  Haller  Sc  de  la  Norraye  efl  préfentée  de 
nouveau  au  confeiî  du  roi.  Le  réfeltat  de  la  délibéra- 
tion, infcrit  fur  les  regiltres  du  confeiî,  attelle  expref- 
fément  la  miffion  reçue  par  Meffieurs  Haller  Sc  de  la 
Norraye  (3). 

Le  8 mai  M.  Haller  a adrefie  fon  mémoire  à M.  de 
Calonne , qui , dans  une  lettre  du  1 6 , a reconnu  que 
les  faits  y étoient  expofés  avec  exa&itude  (4). 


(1)  Pièces  juftifîcativcs , pag.  31  & 34. 

(i)  Mémoire  intitulé  , Faits  & queftions  préliminaires. 

($)  Cette  pièce  efl:  imprimée  à la  fuite  du  préfent  rapport,  Y* 
(4)  Voyez  les  pièces  juftiHcatives  à la  fuite  du  ncuv**B  rnc’ 
meire  qui  va  être  indiqué , cote  B & C. 
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Au  mois  de  janvier  1785)  , Meilleurs  Haller  & de 
la  Norraye  ont  fait  imprimer  un  nouveau  mémoire  au 
foutien  de  leurs  prétentions  ; ils  foll:cïto:cnt  M.  Necker 
de  leur  procurer  une  déciiion  : ce  miniftre  leur  ré- 
pondit le  12  avril  1789,  que  la  déciiion  du  confeil 
du  26  avril  1788,  ayant  déterminé  leur  million  , il 
s’agiiToit  d’examiner  la  manière  dont  ils  Favoient 
exécutée  (1). 

Après  de  longs  & exceiîifs  délais,  un  arrêt  du 
confeil  du  13  Juin  175)0  a ordonné  qu’en  préfence 
du  contrôleur  des  bons  d’état , MM.  Haller  & de  la 
Norraye  rendroient  compte  devant  des  arbitres  des 
fommes  tant  en  argent  qu’en  assignations  qu’ils 
avaient  reçues  du  trésor  royal , en  qualité  de  man- 
dataires du  Roi  y pour  procéder  à La  liquidation  de 
tous  les  marchés  & engagemens  en  actions  des  In- 
des y qui  étoient  à la  disposition  de  l’abbé  d’ Espa- 
gnacy  à L’époque  du  xx  Mars  ijSj  ; ainsi  que  des 
opérations  faites  par  eux  en  la  susdite  qualité , 
défendant  sa  Majesté  audit  contrôleur  des  bons 
d’état  de  faire  contre  lesd.it s sieurs  Haller  6’  de 
la  Norraye , aucune  poursuite  , au  si  jet  des- 
dites sommes  , jusqu  apres  le  jugement  desdits 
comptes. 

Les  arbitres  choifis  par  M.  le  contrôleur  - général 
& par  MM.  Haller  3c  de  la  Norraye,  ont  été  MM. 
Perregaux,  banquier;  Couturier,  fermier -général; 
Bonhomme  de  Comeyras,  avocat;  Mallet,  banquier. 
Ils  ont  entendu  les  parties,  opéré  pendant  plufieurs 
féances;  examiné  : i°.  en  quoi,  d’après  les  faits  conf- 
tans  & avoués , a confifté  le  mandat  de  MM.  Haller 
& de  la  Norraye  ; & d’après  ces  mêmes  faits , d’après 


(1)  Expofé  des  fait  '* , p.  34. 
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les  circonfiances  où  ils  fe  font  trouvés,  s’ils  ont  fatïs- 
fait  à tout  ce  que  la  prudence  exigeoit  d’eux  (i)  ? 
Sur  cette  queftion , ils  ont  penfé  que  MM.  Haller 
8c.  de  la  Norraye  avoient  pleinement  rempli  leur 
mandat. 

Les  arbitres  ont  examiné  , en  fécond  lieu , il  MM. 
Haller  8c  de  la  Norraye  étoient  fondés  dans  une  de- 
mande qu’ils  avoient  nouvellement  formée , afin 
d’être  payés  d’un  droit  de  commifîion  pour  les  cou- 
vrir des  pertes  éprouvées  dans  l’exercice  de  leur 
mandat.  Sur  cette  queftion,  les  arbitres  ont  été  di- 
vifés  : deux  ont  pçnfé  qu’il  n’étoit  pas  dû  de  droit 
de  commifîion;  les  deux  autres  ont  penfé  qu’il  étoît 
dû  un  droit  de  commiffion , à raifon  de  deux  pour 
cent  (2). 

C’eft  fur  cet  avis  arbitral  qu’eft  intervenu  l’arrêt 
contradictoire  rendu  au  Confeil  le  9 Novembre  1790, 
lequel,  conformément  à l’avis  des  arbitres,  liquide 
Je  reliquat  du  compte  dû  à MM.  Haller  & de  la  Nor- 
raye , à la  fomme  de  4,70^,038  liv.  8 fous  1 den., 
les  déboute  de  leur  demande  d’un  droit  de  commif- 
fîon  de  deux  pour  cerit;  ôc  ordonne  qu’ils  feront 
payes  du  reliquat  de  leur  compte  avec  les  intérêts  , 
à compter  du  31  Juillet  1788. 

C’eft  ce  même  arrêt  que  MM.  Haller  8c  de  la 
Norraye  ont,  comme  nous  l’avons  dit  en  commen- 
çant, pré  fente-  au  comité  de  liquidation,  à l’effet 
d’être  reconnus  créanciers  de  l’Etat  de  la  fomme  de 
4,704,038  livres  8 fous  1 den.  Mais  pour  connaître 
le  xéfuhat  exaél  de  l’opération  faite  par  MM.  Haller& 
de  la  Norraye  , il  ne  faut  pas  s’arrêter  à cette  fomme 
de 4,7oy,o38  liv.  8 f.  1 den. 


(1) 'Voyez  l'avis  2ibirraî  imprimé,  pag.  2 1. 
O Avis  arbitral psg,  43. 
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v II  Faut  confidcrer  tout  ce 
que  le  gouvernement  leur  a 
remis. 

En  Mars  1787  : 

Argent 6, ccc,coo  iiv. 

Aflignations  fur  le  do- 
maine  <5,000,000 

En  Odobre  & Novembre 

1787  , aflignations  fur  le 

domaine  (1) 2,596,000 

Total 14,596,000  liv. 

L’expofé , qui  précède  !a  déciflon  du  26  Avril 

1788  , annonce  que  MM.  Haller  & de  la  Norraye 
n’avoient  rétabli  au  tréfor  public , fur  cette  fomme , que 
celle  de  5,800,000  livres;  il  refie  à rétablir  celle  de 
8,796,000  livres  , laquelle  étant  jointe  à celle  de 
4,705,038  liv.,  donne  un  total  de  13,501,038  liv. , 
qui  préfente  la  perte  que  le  gouvernement  auroit 
faite  dans  cette  affaire,  indépendamment  encore  de 
fouîmes  avancées  à MM.  Haller  ôc  de  la  Norraye, 
en  Mars  8:  en  Septembre  1789,  iefqueiies  montent 
à 1,175,000  liv.  (2). 

Le  comité  central  de  liquidation , délibérant  fur 
la  demande  de  MM.  Haller  & de  la  Norraye,  a penfé 
qu’il  y avoit  dans  cette  affaire  deux  points  eiîen- 
tiellement  diftincts  : favoir,  les  opérations  de  finanxe 
auxquelles  ils  fe  font  livrés  pour  liquider  celles  de 
Fabbé  d’Efpagnac , 8c  la  qualité  en  laquelle  ils  ont 
procédé  à cette  liquidation.  Le  comité  n’apaspenfé  qu’il 

(1)  Voyez  leur  grand  livre , fol.  4?. 

(2)  P^eçus  de  MM.  Haller  & de  la  Norraye,  imprimés  à la  faire 
de  ce  rapport,  n0.  VI.  Voyez  la  XIIIe  obfervatioa. 
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lui  appartînt  d’examiner  des  opérations  de  banque  6c  de 
finance,  ni  de  les  juger.  S’il  avoit  été  danslanéceffitéde 
faire  un  examen  de  ce  genre , il  n’auroit  pu  que  s’en 
rapporter  à des  perfonnes  in  [Imites  dans  cette  partie; 
il  auroit  fallu  qu’il  nommât  des  arbitres,  6c  il  n’auroit 
pas  cru  pouvoir  en  indiquer  de  plus  éclairés  que  ceux 
qui  ont  examiné  les  comptes  de  MM.  Haller  & de 
la  Norraye.  La  perfuafion  du  comité  a donc  été 
que  les  opérations,  déclarées  bonnes  par  les  arbitres  , 
étoient  réellement  bonnes;  il  n’a  pas  douté  de  l’in- 
telligence-, ni  de  Pexa&itude  de  MM.  Haller  6c  de  la 
Norraye. 

Mais  ce  n’eft  pas  affez  pour  conftituer  MM.  Haller 
6c  de  la  Norraye  créanciers  de  l’Etat , qu’il  foit  re- 
connu qu’ils  ont  agi  en  perfonnes  infimités  de 
la  banque  6c  du  commerce  ; il  faut , pour  être 
créanciers  de  l’Etat , qu’ils  ayent  agi  au  nom  de 
l’Etat  ; qu’ils  ayent  été  cômmiflaires  6c  mandataires 
du  Roi. 

Avant  de  fe  livrer  à l’examen  de  cette  queftion , 
on  ne  s’efi  pas  diffimule  qu’il  y avoit  un  préalable  à 
confidérer  : favoir,quel  étoit  l’état  de  cette  queftion 
même  ? Etoit-elle  entière  f ne  l’étoit-elle  pas  ? Avoit- 
elle  été  jugée?  Quand,  comment  & avec  qui  avoit- 
elle  été  jugée? 

Four  fe  décider  à un  paki  fur  ces  différentes  pro- 
pofitions,  le  comité  a révu  d’abord  fade  qui  fervoit 
de  bafe  immédiate  à la  demande  de  MM.  Haller  âc 
de  la  Norraye:  (avoir,  l’arrêt  du  p Novembre  1790; 
6c  il  s’efi;  convaincu  que  cet  arrêt  avoit  conftamment 
fuppofé  la  qualité  de  mandataires  du  Roi  dans  la  per- 
fonne  de  MM.  Haller  6c  de  la  Norraye.  Ils  y font 
appelés  mandataires  du  Roi  ; mais  ils  y font  ainfi 
dénommés  fans  qu’à  cette  époque  on  ait  cru  pou- 
voir conte  fier  la  réalité  de  ce  titre  : il  eft  de  fait  que 
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l’arrêt  du  p Novembre  n’énonce  aucune  contefta- 
tion  à cet  égard.  Pourquoi  la  qualité  de  mandataires 
du  Pvoi  y eft-elle  énoncée  & non  conteftce?  On 
en  trouve  la  raifon  dans  les  dires  des  parties  , au 
moment  de  leur  comparution  devant  les  arbitres  , 8c 
dans  les  déclarations  des  arbitres  eux- mêmes.  L’agent 
du  tréfor  public  ayant  paru,  dans  Ton  dire,  élever 
des  doutes  fur  la  qualité  de  commilfaires  du  Roi  que 
MM.  Haller  & de  la  Norraye  s’attribuoient , ceux-ci 
avoient,  fur-le~champ , rappelé  l’agent  du  tréfor  à 
l’arrêt  du  13  Juin,  qui  leur  impofoit  l’obligation  de 
rendre  compte  de  toutes  les  fommes  qu’ils  avoient 
reçues  du  tréfor  royal,  en  qualité  de  mandataires 
du  Roi , pour  procéder  à la  liquidation  des  avions 
des  Indes.  D’après  ces  obfervations,  les  arbitres  eux- 
mêmes,  avant  de  pofer  les  quedions  qu’ils  avoient 
à examiner,  ont  déclaré  qu’ils  prenoient  comme  base 
essentielle  de  ces  questions , qu’il  est  reconnu 
& décidé  que  MM,  Haller  & de  la  Norraye  ont 
agi  dans  la  liquidation  cojnme  mandataires  du 
Roi  (1). 

Cette  déclaration  des  arbitres  étoit  extrêmement 
jufte.  Ils  étoient  nommés  en  exécution  de  l’arrêt  du 
13  Juin,  pour  remplir  la  commiflion  qui  leur  étoit 
donnée  par  cet  arrêt.  Il  leur  étoit  donc  impofiibîe  de 
méconnoître  les  difpofitions  écrites  dans  l’arrêt;  8c  , 
puifqu’une  de  ces  difpofitions  portoit  que  MM.  Haller 
8c  de  la  Norraye  compteroient  des  fommes  qu’ils 
avoient  reçues  comme  mandataires  du  Roi , il  étoit 
au-deffus  du  pouvoir  des  arbitres  de  méconnoître  une 
qualité  liée  à toutes  les  autres  difpofitions  de  l’acte 
qui  les  conftituoit  arbitres. 


(1)  Avis  arbitral,  pag.  20. 
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On  efl  ainfî  reporté- de  l’arrêt  du  9 novembre  , SC 
de  Favis  arbitra! , à F arrêt  du  i 3 juin  1790,  Mais  dans 
cet  arrêt  même  , la  qualité  de  mandataires  du  roi.  don- 
née à MM.  Haller  ôc  de  la  Norraye,  eft-elle  le  réfuîtat 
d’une  difcuflron  jugée,  ou  bien  eft-elle  le  réfultatdc  la 
reconnoif&nce  d’un  fait  pris  pour  inconteflable,  d’a- 
près des  bafes  antérieures  ôc  pré  exilantes  ? 

L’inftmâion  qui  a préparé  l’arrêt  du  1 3 juin , a com- 
mencé requête  du  contrôleur  des  bons  d’état , 

en  date  dît  11  février  1790 , dans  laquelle  il  repréfen- 
toit  MM.  Haller  ôc  de  la  Norraye,  comme  débiteurs 
des  femmes  portées  dans  leurs  reconnoiiTances  , Ôc 
cçnciuoit  à ce  que,  fans  s’arrêter  à leurs  demandes 
à fin  de  paiement  du  reliquat  de  leur  prétendu 
compte  , ils  fuirent  condamnés  à payer  eux-mêmes  les 
femmes  dont  ils  étoient  débiteurs.  MM.  Haller  ôc  de 
la  Norraye  répondirent  par  une  requête  du  13  avril 
1790,  dans  laquelle , après  avoir  rendu  compte  de 
l’arrêt  du  24  août  1787,  ôc  de  la  décifion  du  26  avril 
1788  , ils  concluoient  à ce  que  les  demandes  du  con- 
troleur des  bons  d’état  fuflent  déclarées' 'nu lies , com- 
me attentatoires  à F arrêt  ôck  la  décifion  du  confeil  ; ils 
allèrent  même  plus  loin,  6c  dans  une  fécondé  requête 
du  13  du  même  mois  d’avril,  ils  conclurent  formel- 
lement à ce  que  le  contrôleur  des  bons  d’état  fût  tenu 
d’intervenir,  &:  de  prendre  leur  fait  ôc  caufe  comme  de 
mandataires  du  roi. 

Ileft  évident,  d’après  ces  faits,  que  l’arrêt  du  13 
juin  a eu  pour  bafe  Farrêt  du  24  août  1787  Ôc  la  dé- 
cifion du  confeil  du  2 6 avril  1788.  Cette  décifion 
n’étant  point  un  aéte  de  l’ordre  judiciaire  8c  conten- 
tieux , mais  une  fimpîe  déclaration  ou  reconnoif- 
fence  des  faits  relatifs  au  mandat  que  MM.  Haller  Ôc  de 
a Norraye  difent  leur  avoir  été  accordé , ce  n’efl  pas 

ici 
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ici  le  lieu  Pexam’ner , parce  que  nous  ne  confidi- 
rons , qiia.it  t p'ifent  , que  les  actes  judciares  qui 
foi  lie  nt  Penfcmb  des  î ‘res  ei  vertu  defqurls  MM. 
Halle  Js  la  Noraye  demandent  à être  pa  éscoin- 
rvc  Cieanc:er  de  Pétât.  C fl  Ford  e de  cet  xamen 
qui  amène  maintenant  fous  nos  yeu>:  fa  rêt  du  2\ 
août  17^7.  Tl  mér;te  une  attent:on  pa  ti  : lière  ; 
& comme  il  eft  relatif  à un  premier  arrêt  d ? 29 
ju  llet  1^87,  le  premier  de  tous  ceux  qui  o t été  ren- 
du^ d’.ns  l’affaire,  nous  devons  d’abord  confîdérer 
celi  i-ci. 

Les  conteflations  relatives  aux  affignations  contées 
par  M.  de  Calonne  à M.  de  Veymera  ges,  pour  l’af- 
faire des  eaux  de  Paris,  fe  trouvoient  déjà  évoquées 
au  Confeil  par  un  arrêt  du  7 juillet , lorfque  le  29 
du  même  mois,  le  roi,  vu  ]es  fourniffions  & enga- 
gemens  fouferits  par  MM.  Haller  & de  la  Norraye  le 
2 7 mars,  par  lefquels  ils  reconnoifToient  avoir  reçu 
pour  fix  milions  d’affignations  fur  le  domaine,  confi- 
dérant  la  néceilité  de  faire.rentrer  au  tréfor  royal  ces 
afïïgnations  ou  leur  montant,  & l’affinité  de  ces  né  « 
gociations  avec^celles  qui  étoient  déjà  évoquées  au 
Confeil,  évoque  en  effet  au  Confeil  & renvoie  devant 
les  commilTaires  nommés  par  l’arrêt  du  7 juillet  , 
toutes  les  demandes  nées  & à naître  au  Ri  jet  des  fou- 
mûlîons  & engagemens  fouferits  par  MM  Ha’ 1er  8c 
de  la  Norraye.  Cet  arrêt  fut  immédiatement!  uiv 
d’une  requête  préfentée  par  le  controleur  des  bons 
d’état , & répondue  par  la  commiffion  le  premier 
août , tendante  à ce  que  MM.  Haller  & de  la  Norraye 
fuffent  condamnés  par  toutes  voies,  même  par  corps, 
à rétablir  au  tréfor  royal  les  affignations  qu’ils  avoient 
reçues,  ou  leur  montant.  La  commiffion  ordonna  la 
communication  de  cette  requête  à MM.  Haller  8c  de 

Rap.  fur  l’affaire  de  MM,  Haller  & la  Norraye.  B 


C *8  ) 

la  Norraye  , auxquels  elle  fut  lignifiée  , avec  l'arrêt  du 
29  juillet,  le  7 août  1787  (1), 

Meilleurs  Haller  Ôc  de  la  Norraye  ne  fe  méprirent 
ni, fur  l'importance  , ni  fur  les  conféauences  de  cet 
àrrêr..  Ils  fentirent  qu’il  anéfantiffoit  l’idée  d’un  mandat 
qu’ils  n’euifent  fait  que  remplir  pour  l’Etat,  puifqu’on 
les  pourfuivoit  comme  débiteurs  perfonnels.  et  Le 
» contrôleur  des  bons  d’état  nous  poursuit  comme 
» rèfpônfables , écri voient-ils  le  9 août  à M.  de  Ro- 
» chefort , rapporteur  de  la  commiffion.  Nous  fommes 
» d’autant  plus  furpris  d’une  pareille  demande  , que 
» les  miniilres  ne  peuvent  ignorer  à quel  titre  les  fix 
» millions  nous  ont  été  remis  (2).  » Ils  fe  donnèrent 
donc  tous  les  mouvemens  poiïïbles  pour  obtenir  la 
révocation  de  cet  arrêt  : M.  de  la  Norraye  fit  plu- 
fleurs  voyages  à Verfailles  (3).  Le  fruit  de  leurs 
follicitations  fut  l’arrêt  du  24  août  1789 , qui , 
« vu  les  repréfèhtations  de  MM.  Haller  Sc  de  la 
» Norraye  par  lesquelles  iis  demandent  que  fa  majefté 
» fe  réferve  la  connpiiianôe  des  conte  dations  dont  il 
)>  s’agit,  & fade  examiner  le  compte  des  opérations 
».par  eux  faites,  d’après  lafoumiflîon  qu’ils  ont  four- 
» nie  le  27  mars,  le  roi , interprétant  en  tant  que  de 
» befoin , l’arrêt  du  29  juillet  j ordonne  que  dans  le 
» délai  de  huitaine  , Meilleurs  Haller  & de  la  Norraye 
» feront  tenus  de  remettre  le  compte  des  opérations 
» par  eux  faites  par  fuite  de  la  commiffion  qu’ils  ont 
» fournie  le  27  mars , enfemble  les  mémoires  Sc  pièces 
» juftificatives  d’iceux  , à M.  de  Rochefort , rappor- 


(1)  Voyez  ces  pièces  au  carton  intitulé,  Correfpondance  des  mi- 
niftres. 

(2)  Livre  de  copies  fie  L ttres , fol.  113. 

(3)  Ces  voyages  & leur  objet  font  confiatés  par  le  regiftrs  des 
délibérations,  pag.  i6q. 
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teiir. . . . En  conféquence  ordonne  fa  majetfé  qu’il 
ne  lera  donné  aucune  fuite  aux  demandes  formées 
contre  Meilleurs  Haller  & de  la  Norraye  à la  requête 
du  controleur  des  bons  d’état,  en  exécution  de 
I arrêt  du  29  u Uet». 

Cet  arrêt  ne  fut  lignifié  à M.  de  la  Norraye  que 

?°“l  K %dèi]ec  26  » ^ & M.  Haller  avoient 
adreliea  m.  de  nochefort  * un  mémoire  explicatif  de 
» la  million  qui  leur  avoit  été  confiée  par  le  eouver- 
» nement  pour  opérer  la  liquidation  des  marchés 
» en  aéhon  des  Indes,»  &fix  autres  pièces  à l'appui 
de  ce  mémoire  (i). 

U ell  manifefte  par  le  récit  que  nous  venons  de  faire 
que  1 arrêt  du  24  août  1787  elf  le  feul  afte  judiciaire 
gmattchange  la  qualité  de  débiteurs  de  l’État,  donnée 
? ,^e®euls  Halter  & de  la  Norraye  par  l’arrêt  du  20 
juillet,  pour  leur  attribuer  celle  de  mandataires  du  roi 
que  les  arrêts  fubfequens  ont  continué  à leur  donner 
comme  étant  établie  par  l’arrêt  du  24  août. 

_ ?n  ^et®tat ’le  comité  délibérant  fur  l’arrêt  du  24 
août,  & fur  les  autres  arrêts  qui  l’ont  fuivi , a penfé 
que  ces  differens  arrêts,  l'un  en  ce  qu’il  attribuoit  les 
autres  en  ce  qu :1s  fuppofoient  à MM.  Haller  & de  ia 
iSorraye  la  qualité  de  mandataires  du  roi , étoient  fuf! 

terelfees  , Meffieuis Haller  & de  la  Norrai-e  fl  s au' 
cun  contrad^eur  & hors  la  préfence  du  cànt’rôleur  des 

bons  d état,  contradréleur  infiitué généralement  L ie 

titre  de  fon  office , pour  defendre  les  intérêts  du'tréfor 
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public , chargé  fpécialement  par  l’arrêt  du  29  juillet 
de  fuivre  les  demandes  nées  ôc  à naître  relativement 
à la  fourniffion  fournie  par  Meilleurs  Haller  & de  la 
Norraye , le  27  mars.  L’arrêt  du  24  août  a donc  paru 
au  comité,  fufceptible  d’être  attaqué  dans  fa  forme  , 
parce  que , lors  de  fa  proportion , le  tréfor  public 
n’avôit  pas  été  défendu  , fon  agent  n’ayant  pas  même 
été  entendu. 

Les  autres  arrêts  fubféquens  ont  paru  au  comité 
également  fufceptibles  d’être  attaqués  dans  leur  forme, 
par  le  moyen  pris  du  défaut  de  défende  valable  de  la 
part  du  tréfor  public.  En  effet , Meilleurs  Haller  & de 
la  Norraye  ont  conftamment  p@fé  pour  bafe  de  leur 
défende,  lors  de  ces  arrêts,  celui  du  24  août.  Si  la 
bafe  étoit  folide , leur  défenfe  ne  rétoit  pas  moins.  Il 
falioit  donc  commencer  par  attaquer  l’arrêt  du  24 
août;  fe  pourvoir,  foit  par  oppofîtion,  foit  par  toute 
autre  voie  légale,  contre  cet  arrêt,  le  faire  anéantir; 
& difcuter  enduite  la  qualité  de  Meilleurs  Haller 
6c  de  la  Norraye  , qualité  qui  ne  pouvoit  pas  être 
conteftée  avec  fuccès  , tant  que  l’arrêt  qui  la  leur 
attribuoit  n’étoit  pas  retracé.  Les  arrêts  porté- 
rieurs  à celui  du  29  juillet  font  donc  fufceptibles 
d’être  attaqués  à raifon  du  défaut  de  défenfe  valable 
de  la  part  de  l’agent  du  tréfor  public. 

Objectera- 1- on*  que  l’agent  du  tréfor  public  ne 
pouvoit  pas  fe  pourvoir  contre  l’arrêt  du  24  août, 
parce  qu’il  avoit  été  prononcé  dans  la  forme  du  pro- 
pre mouvement , fur  de  (impies  repré  Tentations,  non 
fur  requête;  & parce  que  l’agent  du  tréfor  public, 
commiifaire  du  roi , ne  fauroit  attaquer  des  actes  éma- 
nés du  roi  ? 

La  première  partie  de  l’obieéiion  n’eft  qti’une  fub- 
tilité  démentie  par  les  faits.  Il  ert  vrai  que , dans  les 
temps  du  defpotiüne,  on  avoit  imaginé,  pour  prévenir 
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, frS ^^“«s  contre  les  zQ.es  du  pouvoir  arbitraire  , 

'>ime  d arrêts  du  confeil  c^u,on  dénommoit  du 
Fopre  mouvement  ; qu’on  ne  fouffroit  pas’  cu’on 
attaquai  ces  arrêts  par  la  voie  directe  de  i’or  po- 

conilJ  r^U  p°  er°r  reu‘ement  des  rcpréfentatiofls 
. / 1..ariet’&  Tje  11  n nouvel  arrêt,  déterminé  par- 

^Fç^tauons,  retrait  le  premier,  on  regaidoit 
encore  le  fécond  arrêt  comme  du  propre  mouvement, 
parce  qu  il  n ctoit  pas  donne  sur  requête ; mais  dans 
elpece  prefente,  ainfi  que  dans  beaucoup  d’autres 
ces  vaines  fubtü.tés  cèdent  à l’évidence  des  faits  II 
ne  peut  etre  douteux  pour  perfonne,que  l’arrêt  du 

leur  X “5  ete  fo,!',Ci.té  ,Par  les  Parties , accordé  à 
ur  demande  : ce  n etoit  donc  pas  un  arrêt  du  propre 
mouvement. 

a -WHég!rd  ^enIa  f£Cond,e  Par,<e  de  I’objedion,  en 

leirn  il  K qu  eif.eut  <tueIc3ue  Perce  contre  le  contrô- 
leur^des  bons  d’etat  elle  ne  fauroît  en  avoir  aucune 
co.nre  l agent  du  trefor  public  quand  il  procède  au  nom 
de  taxation,  par  commiffion  de  la  Nation.  Ce  n’efr  pas 
a *a Nation, revifant  l’état  de  fes  créanciers,  qu’on  r.C'-a 
oppofer  qu  elle  n’a  pas  qualité  pour  difeuter  tel  ou  ‘tel 
aèle  qu  on  lui  prefente.  Il  n’efi  qu’une  feule  efcèce 
d dâes  auxquels  efie  doive  déférer,  ceux  qui  font  le 
refultat  de  la  loi.  Donc  elle  elt  toujours  en  droit 
d examiner  fi  les  aaes<  dont  on  fe  fait  un  ti.re  contre 
ei.e , font  conformes  a la  loi,  ou  s’ils  s’en  écartent. 

Le  comste  a regardé  comme  démontré,  d’après 
ces  premières  réflexions  , que  , du  ccté  de  la  forme 
1 arrêt  du  24  août  1787  & les  arrêts  fubféquens 

f>reieJ1tj1mjt  rCS rIT10yens  surs  des  les  attaquer  : dé- 
fain  de  de.enfe  fuffifar.te  , défaut  de  toute  efpèce  de 
defenfe,  abfence  de  contradideur,  abfence  de  celui 
qui  etoit  fpecialement  chargé  de  veiller  à la  conter- 
vation  des  deniers  publies. 

B a 


* 
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Mais,  dans  une  affaire  d’une  auffi  grande  importance 
que  celle  dont  il  s’ag*t  : de  grande  conséquence 
pour  deux  citoyens  dont  elle  peut  abforber  toute  la 
fortune  , de  grande  conféquence  pour  la  Nation 
contre  laquelle  on  demande  îe  paiement  de  plufieurs 
millions,  Sc  qui  fs  trouvera  condamnée  à de  forts 
intérêts  par  chaque  jour  de  retard  du  paiement , fi 
Ja  décifion  doit  être  définitivement  favorable  à 
MM.  Haller  & de  la  Norraye  : le  comité  central  a 
penfé  que  l’examen  de  la  forme  des  arrêts  ne  fuffi- 
îbit  pas  pour  éclairer  rAiTemblée , <k  qu’il  falloit  confi- 
dérer  les  arrêts  rendus  en  faveur  de  MM.  Haller  êc 
de  la  Norraye  dans  le  fond  même  de  leur  prononcé. 
Le  comité  a penfé  que  l’on  ne  devoit  fe  déterminer 
-à  ufer  des  moyens  de  forme  que  la  loi  offroit  contre 
l’arrêt  du  24  août  1787  &■  autres  qui  ont  fuivi , 
qu’autant  que  leur  prononcé  même  fournirez  , par 
fa  contrariété  avec  les  principes  & les  lois , de  nou- 
veaux moyens  pour  les  attaquer  : de  manière  qu’après 
qu’ils  auroient  été  anéantis  au  tribunal  de  caffation , 
il  n’y  eût  pas  fujet  de  penfer  qu’un  fécond  jugement, 
plus  régulier  dans  la  forme  que  celui  du  27  août , pût 
néanmoins  porter  une  décifion  femblable  à celles 
qui  ont  été  déjà  rendues. 

Ces  considérations  ont  déterminé  le  comité  cen- 
trai à fe  porter  à l’examen  de  la  queftion  capitale  , 
feule  bafe  de  toute  l’affaire  de  MM.  Haller  & de  la 
Norraye.  Ils  prétendent  avoir  été  mandataires  du  gou  - 
vernement  pour  la  liquidation  des  actions  des  Indes  : 
juftificnt-ils  qu’ils  l’aient  été  ? 

En  principes > perfonne  n’ignore  que  c’eft  au  de- 
mandeur, au  créancier  à produire  les  titres  complets 
de  fa  créance.  Celui  qu’on  attaque  comme  débiteur 
' doit  toujours  le  tenir  fur  la  défenfive  : tant  qu’on 
ne  produit  aucun  titre  contre  lui  , ii  peut  demeurer 
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da us  le  filence;  quand  le  titre  efl  produit,  il  en  re- 
connoît  la  légitimité,  ou  bien  il  en  montre  les  vices; 
mais,  tant  qu’il  n’exifte  pas  de  titre  produit  par  l’un, 
conteflé  par  l'autre , il  ne  fauroit  exifier  de  procès 
au  moins  qu’on  puifle  regarder  comme  férieux. 

En  principes  encore,  les  jurifconfultes  enfeignent 
que  le  mandat  efl  un  contrat  de  bonne  foi , qui  fe 
forme  de  la  manière  que  les  parties  le  veulent,  par 
écrit , par  un  confentement  verbal  , même  par  un 
confentement  tacite  ; mais  les  jurifconfultes  appren- 
nent auiTi  à ne  pas  confondre  l’exiflence  du  contrat 
avec  fa  preuve.  Inutilement  le  contrat  a-t-il  exiflé  , 
fi , lcrfqu’on  agit  contre  un  tiers  pour  en  réclamer 
les  fuites,  on  ne  peut  pas  prouver  la  réalité  de  fon 
exiftence. 


Dans  le  cas  où  le  mandat  efl  codant  & reconnu, 
c’cfl  une  des  loix  les  plus  facrés  du  mandat,  que  le 
ne  s’écarte  pas  de  la  con  noiffion  qui  lui 


mandataire 

a été  donnée.  S’il  fait  autre  chofe  que  ce  dont  il  a clé 
chargé  , rengagement  efl  dénaturé  ; il  celle  d’être 


mandataire , il  devient  débiteur  comptable. 

Enfin  , c’cft  un  dernier  principe  en  cette  matière, 
qse  fi  celui  qui  contracte  pour  lui-même,  pour  fes 


m h rets  privés,  efl:  libre  de  choifir  la  forme  qui 
fui  vemble  ; s’il  peut  même  s’abflenir  de  to 


1e  bon 
tous  les 

formas , il  n’en  efl  pas  ainfi  de  celui  qui  contrafle 
pour  ui  autre  , de  celui  dont  l’engagement  doit  lier 
un  tien.  U faut  favoir  alors  s’il  n’v  a pas  clés  formes 

» r -,  * . 


des  termes  convenues,  des  conditions  im- 

le 


établies 
por' 

g 

cor 

timement  égarés. 

L appiicaton  de  ces  principes  à 


i’affpiM  d 

B 4. 


MM. 
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Haüer  & de  la  Norraye  eft  frappante.  Ils  fe  dirent 

créancier*.  ;îs  - an  p,.;c  m.  > u ; ri  faut  donc 

qu’!te  prndiufent  lin  titre  de  créance.  Ils  allèguent  un 

r rdat  ; mais,  pour  réclamer  les  fuites  de  ce  mandat 

contre  la  nation,  oui  n’a  pas  traité  directement  avec 
eux,  il  faut  qu’ils  iuftifient  d’un  acte  qui  les  ait  confti- 
iués  mandataires.  Le  mandat  qu’ils  allèguent  efl  éma- 
né. telon  eux,  du  roi  agiffant  pour  la  nation;  ma;s  il 
emfioif  des  formes  pour  conffater  les  déterminations 
du  roi  agilfant  au  nom  de  la  nation.  Ces  formes 
étoient  plus  ou  moins  folemnelles , mais  on  ne  pouvoit 
pas  fe  ddpenfer  d’une  forme  quelconque;  8c  quelle 
que  fût  la  volonté  royale , il  faÜoit  qu’elle  fût  affinée 
par  éc  it.  Dans  l’ufage,  elle  éto;t  atteilée  par  une  déci- 
fior  , par  un  bon,  par  une  fignature  , lors  même 
qu’elle  ne  l’étoit  pas  par  un  arrêt  du  confeil  & par 
des  lettres-patentes. 

Sim  ces  principes  , le  comité  a examiné  les  faits  ar- 
t’culés  par  MM.  Hailer  êc  de  la.  Norraye;  d a pefé  , 
il  a comparé  les  énonciations  , les  termes  des  aétes 
qu’lis  ont  produits.  Voici  qu’elles  ont  été  fes  ofafer- 
vations. 

I.  MM.  Haller  8c  de  la  Norraye  expofent  cu’îls 
ont  été  invités  par  M.  de  Caîonne  8c  par  tes  autres 
rrin;flres  , à fe  charger  delà  fquidateon  des  aét’cos  des 
ïndes  ; ils  n’om  pac  ignoré  qu’une  commiffion  te  cette 
nature  ne  devod  s'accepter  qu’avec  des  précautions  ; 
ils  déclarent  qu’ils  n’ont  voi  lu  accepter  quêtons  trois 
conditions  : que  le  roi  & le  confeil  tout  ntier  leur 
feroit  témoigner  rar  les  Minières  qu’il  f e fi  r oi  t que 
cette  r :(üon  leur  fût  confiée;  qu’ils  n’er . retireroient 
aucun  falaire;  que  les  fecours  nécefiaire  feroient  ré- 
glé*' 8c  fournis  avec  exaêtitude. 

Aucune  de  ces  conditions  n’a  été  emplie  ce- 
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pendant  MM.  Haller  <5 c de  la  Nprraye  ont  agn  Nulle 

part , é n’exdle  une  déclaration  Faite  par  les  muvdres , 
que  le  roi  Sc  le  confeil  entier  defiroit  qu’ds  priflent  la 
miiïion  quéls  d u- rît  avo:r  reçue.  Ils  ont  prétendu  avoir 
le  droit  de  reclamer  une  commiffion  de  deux  pour 
cent,  & ’Is  ont  demandé  qu’elle  leur  fût  payée  (i). 
Le  fecours  n’a  pas  été  régii  , Sc  ils  n ont  celle  ae 
fe  plaindre  qu’il  ne  leur  c tort  pas  fourni.  Lors  donc 
qu’ils  ont  agi,  ce  n’a  pas  été  en  conlequence  d’une 
comnvflion  dont  Fexidence  dépendoit  de  condi- 
tions defnuelles  ras  une  ne  s’efl:  réali  fée. 

Le  d ;faut  d’exécution  de  la  paît  du  gouverne- 
ment, des  promefles  qu’ils  aiîürent  qu’on  leur  avo  t 
faites , ne  devoit-iî  pas  déterminer  MM.  Haller  Sc  de 
la  Norrave  à cefier  d’agir,  dès  qu’on  ne  remplifloit  pas 
les  conditions  auxquelles  ils  s’étoient,  difent-ils,  en- 
gagés ? Dans  une  aflemblie  du  premier  juin  I7&7  ■> 
M.  Haller  foutenoit  ce  parti  : au  fait  ^ difoit-il,  ce  n ejl 
pas  notre  affaire  ; mais  M.  de  la  Norraÿe  répond  que 
cependant  us  ne  pouvaient  ia.iffr  airji  facrijier  les  actions  • 
que  quand  ils  feroient  dans  leur  tort  à cet  égard,  les 
miniftres  trouveroient  de  bonnes  raifons  pour  exeufer 
leur  filence , Sc  les  rendre  feuîs  refponfahles  des  évé- 
nement (2).  MM.  Haller  & delà  Norraye  ont,  après 
cette  époque,  continué  à agir.  C’efl:  même  après  cette 
époque,  le  10  juillet,  qu’ils  font  intervenus  à un 
a été  très-important , paiTé  chez  M.  Monnot , notaire , 
portant  compte  entre  MM.  Barroud  , de  Senefte , 
Pyron  8c  d’Efpagnac.  Ils  ont  pris  dans  cet  acte  la 
qualité  de  commiiTaires  du  gouvernement  pour  la  li- 
quidation des  a&ions  des  Indes.  Pouvoient-ils,  à cette 
époque  , fe  dire  commiflàires  avoués  par  le  gouver- * (*) 


(1)  Voyez  leur  dire  dans  l’avis  arbitral  , pag.  7. 

(*)  Rcjrijfce  des  déàbçiaiions,  pag. 
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ncment  , qui  refufoitconflampient  de  répondre  à leurs 
lettres,  ainfi  qu’il  eu:  conftaté  par  ces  lettres  mêmes? 

IL  C’efl  le  2 ç mars  que  MM.  Haller  8c  de  la 
N orra  y e mettoient  des  conditions  à l’exiftence  du 
mandat  qu’on  leur  propofoit.  Il  étoit  irnpôflible 
que  ces  conditions  fu  fient.  remplies  à l’in  fiant  , 
avant  que  le  Confeil  eût  été  aiiemblé  ; & néan- 
moins ce  four  là-même  , en  arrivant  de  Verfail- 
les  , ils  aiïëmbîent  des  dépoGtaires  d’adions  ; ils 
délibèrent  avec  eux.  Pouvoient-Üs  fe  difRmuler  que  , 
par  de  pareils  ades  , ils  s’expofoient  à fe  trouver 
engagés  ènlèur  propre  nom,,  s’ils  ne  juflifioient  pas,- 
par  la  fuite,  d’une  c cm  midi  on  authentique  8c  con- 
forme aux  conditions  qu’ils  avoient  mifes  eux- 
mêmes  ? 

III.  Le  2-7  mars  , MM.  Haller  8c  de  la  Norraye  reçoi  - 
vent  du  tréfor  public  12,000,000  liv.  , fix  en  argent, 
fix  e n afllgnations  fur  les  domaines.  Ils  donnent  pour  les 
6i,ooc,ooo liv.  argent  , leurs  bons  au  porteur.  C’e fi- 
la , fans  contredit,  la  manière  de  contrader  des  en- 
gagemens  perfonnels  ; 8c  cet  engagement  perfonnel 
efl  bien  plus  fenfible  encore  dans  leur  reconnoiffance 
pour  les  6, 000,000  liv.  afllgnations.  (1)  Ils  y décla- 
rent avoir  reçu  6,000,000  liv.  afllgnations  ^pour  le 
nantiffement  déjà  celles  nous  nous  engageons , 
difent  ils  , à déléguer  a M.  pareille 

femme ; & dans  le  cas  que , par  une  circonj - 

tance  quelconque  , le  nombre  convenu  des  actions 
des  Indes  ne  fut  pas  dépofé  en  totalité  , nous  nous 
obligeons  , tu  .notre  propre  et  pii  te e nom  , à 
tenir  compte  du  montant  défaites  afignaiions  , 
lors  de  leurs  échéances . Qu’eft-ce  que  l’on  cher-: 


(1)  Voyez  cette  reconnoiCuice  imprimée  en  entier  à la  fuite  de 
ce  rapport , N°.  II L 


( 27  ) 

che  ici  ? C’cfi  de  favoir  fi  MM.  Ha'ler  & de  la  Norraye 
ont  agi  en  leur  nom  perfonnel,  ou  s’ils  ont  agi  pour  le 
gouvernement , comme  fes  mandataires  ? Laqueflion 
ne  peut,  pas  être  réfolue  d’une  manière  plus  fure  que 
par  MM.  Haller  &de  la  Norraye  eux-  mêmes  ; elle  ne 
peut  pas  l’être  dans  des  termes  plus  pofitifs  que  ceux- 
ci  : nous  nous  obligeons  en  noue  propre  & privé 
nom.  Un  mandataire  s’oblige  à rendre  compte  de 
fa  geftion*  quand  elle  fera  teiminée;  un  emprunteur 
fcul  s’oblige  à tenir  compte  en  fon  propre  & privé 
nom  , ou  à rembourfer  a leur  échéance  les  valeurs 
qu'on  lui  remet  entre  les  mains. 

Ce  n’efi  pas  tout , & fufage  qu’ils  avo’ent  fait 
d'une  partie  des  d,oco,coo  üv.  argent  , montre 
qu’ils  n’ag’floient  pas  toujours  en  qualité  de  commif- 
faires  : il  faut  les  entendre  s’expliquer  eux-mêmes  dans 
une  lettre  du  14  juillet  17S7  (x),  dont  voici  le 
fui  et. 

Iis  et  oient  prefies  à celte  époque  , par  le  Miniftre  , 
pour  payer  1,200,000  liv.  qu’ils  dévoient  au  tréfor 
public;  ils  écrivent  à MM.  Pyron,Barroud  de  de  Seneffe, 
qui  la  leur  dévoient,  à 10,000  Üv.  près;  de  iis  leur 
difent  : 

« Vous  n’ignorez  pas  que  fur  les  000,000  liv. 
» d’argent  que  le  Roi  nous  a confie'es  pour  venir  à 
» votre  fecours  , nous  en  avons  appliqué  environ 
» 900.000  liv.  pour  l’acquit  de  vos  bons  foiidaires, 
» 200,000  liv.  pavées  à M.  le  Couteuîx  6c  compa- 
» PTiie  , êc  oue  nous  n’avons  payé  ces  femmes  que 
» dans  la  vue  de  vous  aider  efficacement , nous  con- 

» tentant  de  votre  parole  pour  leur  acquit Vous 

» voudrez  bien  confidérer  que  c’di  uniquement  par 


(1)  Livré  de  copies  de  lettres , png.  io<L 
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» un  fentîment  de  confédération  & d’amitié  que  nous 
» avons  payé  cette  fomme  , fans  autre  fureté  que 
» vos  bons  ; que  vous  en  aurez  joui  au  moins  huit 
» mois  , fans  payer  aucun  intérêt;  8c  qu’en  fin  nous 
» fomraes  pourfliivis  par  le  Roi  pour  cet  objet:  vous 
» n’hèfiterez  pas  furement  de. nous  fatisfaire  ». 

IV.  Le  3 o mars,  M.  Haller  écrit  à M.  de  Calonne 
une  lettre  fort  détaillée  fur  l’opération  qu’il  faifoit* 
Son  objet  eft  de  prévenu  les  mauvaifes  interprétations 
qu’on  pourroit  y donner  : on  doit  donc  s’attendre 
qu’il  va  s’exprimer  avec  la  plus  grande  exaâitude.  Son 
objet  eft  encore  de  répéter  au  Miniftre  , toutes  les 
obfervations  qu’il  lui  a faites  verbalement  : donc  on 
ne  doit  croire  déformais  à aucune  des  allégations 
verbales  qui  feraient  contraires  au  texte  de  cette  let- 
tre. Or  , voici  ce  qu’on  y lit  (i). 

((  Au  moyen  des  6,000,000  11  v.  verfées  à temps  , 
» ( dans  la  banque)  vous  avez  éteint  un  incendie  qui 
» aurait  tout  emhrâfé  quinze  jours  plus  tard.  Ces 
» 6,o 00,000  liv.  feront  rendues  fidèlement  au  tréfor 
» royal  dans  le  courant  du  mois  d’avril  8c  dans  les 
» premiers  jours  de  mai  : vous  avez  mon  effet  au 
» -porteur  pour  leur  acquit,  8c  je  ne  penfe  pas  qu’il 
» exifte  un  homme  qui  ofe  vous  laiiTer  douter  un 
» inftant  de  leur  paiement 

» Quant  aux  6, ooo,ooo  îiv.  d’affignations  popr  la 
» fin  de  l’année , elles  ne  font  pas  plus  aventurées 
» que  les  6,000,000  liv.  d’argent  ». 

Ces  12,000,000  liv.  tirées  du  tréfor  public,  font 
par-tout , dans  la  lettre , préfemtées  comme  un  fe- 
cours  donné  à la  banque.  La  fuite  des  opérations 
doit  convaincre  le  Miniftre  , que  bien  loin  qu’on  puiffe 


(1)  La  lettre  entière  eft  imprimée  à îa  fuite  du  rapport 3 N °*IV« 
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blâmer  hs  fecours  accordés , ils  méritent  la  plus  vive 
reconnoifîance  du  public.  On  cherche  inutilement, 
dans  les  differentes  parties  de  cette  lettre  , l’énon- 
ciation d’une  commiiïion.  donnée  & acceptée  ; on  n’y 
trouve  d’autre  énonciation  que  celie  de  femmes  ti- 
rées du  tréfer  royal , confiées  à MM.  Haller  & de  la 
Norraye  , fur  leur  engagement  perfonnel , & répan- 
dues par  eux  dans  la  banque. 

V.  Dans  une  foule  de  circonffances  importantes 
& relatives  à la  liquidation  , MM.  Haller  8c  de  la 
Norraye  traitent  comme  négocians  ou  banquiers  en 
leur  propre  & privé  nom,  s’obligeant  perfennellement. 
C’eft  ainfi  que  le  30  mars  1787  , ils  fe  font  faire  une 
cefîîon  confidérable  d’a&ions  par  M.  de  Seneffe  (1); 
que  le  8 mai  1787  iis  pafient  devant  M.  Ducloz  du 
Frefnoi , notaire  , un  a de  avec  MM.  Vandenyver 
frères  , pour  fe  procurer  une  circulation  , 8c  que  par 
l’article  2 de  ce  traité  , ils  s’obligent  perfonnellement 
& folidairement  avec  MM.  Seneffe  8c  Texier  de 
Bordeaux  , de  faire  à MM.  Vandenyver  les  fonds  de 
2,100,000  liv.  d’une  part,  8c  de  750,000  liv.  d’au- 
tre. ( 2 ). 

Des  engagemens  perfonneîs  aufii  conftdérabîes  fe 
contradent-ils  par  des  perfonnes  qui  n’ont  accepté 
leur  million  que  feus  la  condition  qu’ils  n’en  reti - 
reroient  aucun  faîaire  , mais  que  tous  les  fecours  dont 
ils  auroient  befoin , leur  feroient  fournis  avec  exacti- 
tude ? 

Continuons  les  obfervations  du  Comité  fur  les 
a&es  8c  fur  les  faits  defquels  MM.  H'aller  8c  de  la 


( 1)  Voyez  à la  onzième  obffrvauou  ci-delTous  , les  fuites  de  cette 
ceÆon. 

(O  Cet  ade  eft  dans  le  carton  coté  Reconnoijfances  de  tous  Les 
dépofit  cires  des  actions. 
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Norraye  fe  flattent  de  tirer  des  inductions  en  leur  fevear* 

VI.  L’abbé  d’Efpagnac  figue  deux  foumuTions , 8c 
les  remet  entre  les  mains  de  M.  de  Galonné  , l’une 
le  'il  , l’autre  le  22  mars  Ni  l’une  ni  l’autre  n’exiftent 
aujourd’hui  en  original  ; 8c  fans  doute , c’efi:  un  grand 
défavantage  pour  MAL  Haller  & de  la  Norraye  , que 
l’impuiffance  où  ils  font  de  les  produire  : car  , quand 
ils  allèguent  que  leurs  ennemis  les  ont  foufixaites  du 
contrôle  générai , cette  allégation  impofe  - t - elle  à 
l’Aflemblée  nationale  la  néceffité  de  croire  à des  pièces 
qu’elle  ne  voit  pas  ? 

Et  que  contiennent  ^ au  refte  , les  copies  que 
MM.  Haller  8c  de  la  Norraye  ont  confervées  des  deux 
foumifïions?  MM.  d’Efpagnac  8c  Barroud,  qui  ont  f igné 
la  première,  s’y  expriment  en  ces  termes,  en  parlant 
d’eux-mêmes  : « Ils  ont  befoin  d’un  fecours  extraor  - 
» dinaire  pour  parvenir  à leur  liquidation , fans  être 
» expofcs  à une  ruine  abfolue.  Pour  fe  conformer  aux 
w intentions  du  Roi , ils  vont  travailler  fans  relâche  à 
» cette  liquidation,  vous  fuppliant  de  nommer  pour 
» furveillans  MM.  Haller  & le  Couteulx  de  la 
» Norraye  ». 

On  convient  que  ce  plan  de  fimple  furveillance 
n’efi  pas  celui  qui  a été  fuivi  ; il  faut  donc  écarter  la 
première  fou  million , comme  inutile  8c  indifférente. 

L’abbé  d’Efpagnac  parle  feu!  dans  la  fécondé  fou- 
mifiion, en  date  du  22  mars  ; il  la  figne  feul;  il  s’y 
oblige  à ne  rien  faire  pour  la  liquidation  de  fes  a&ions 
des  Indes,  que  ce  que  lui  prefcriront  les  perfonnes 
que  le  Roi  lui  fera  connoîtré  avoir  été  nommées  par 

lui,  pour  l’opérer .,  fous  la  feule  condition  que 

le  Roi  ((  fe  mettant  en  fon  lieu  8c  place  , en  tout  ce 
» qui  concerne  fes  enp'ap'emens  . voudra  bien  le  tenir 
}>  indemne  de  toutes  les  avances  quelconques  qui! 
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avo'r  fa* tes , de  manière  qu’il  n’ait  à per- 
*>  dre  que  les  bénéfices  qu’il  pouvoit  faire  , & aux- 
» quels  il  renonce  ». 

Cette  féconda  fou  million  annonce  des  difpofitions  , 
ruais  elles  font  conditionnelles  ; & croira-t-on  facile- 
ment , quoique  MM.  Haller  & de  la  Norraye  fou* 
tiennent  l’affirmative  , que  le  Roi  agiiTant  pour  la  na- 
tion , ait  dû  facilement  confentir  à fe  mettre  au  lieu 
& place  de  i’abbé  d’Efpagnac,  pour  le  tenir  indemne 
de  toutes  fes  avances  quelconques  ? 


VIL  Le  22  mars , MM.  Haller  de  de  la  Norraye 
rédigent  deux  inftrudions  peur  les  commifîaires  à nom- 
mer par  le  Roi.  Ce  font  encore  des  pièces  auxquelles 
il  faut  croire  fans  avoir  fous  les  yeux  les  originaux , 
fouflraits , dit  - on  , par  les  ennemis  de  MM.  Haller 
& de  la  Norraye.  La  première  inftruétion  doit  être 
écartée,  parce  qu’elle  ne  funpofe  que  des  commif- 
faires  furveillans.  La  f°conde  énonce  pofitivement 
qu’elle  eft  adrellée  à MM  Haller  & de  la  Norraye, 
nommés  commifiaires  pa  le  Roi,  pour  la  liquidation; 
elle  déclare  qu’ils  en  feront  feuls  chargés  ; mais  on  ne 
fauroit  fe  dimiruler  qu’une  pareille  infrruclion  , par 
cela  même  qu’elle  fuppofoit  une  nomination  à faire 
par  le  Roi , demeuroit  en  (impie  projet  tant  qu’elle 
n’étoit  pas  (ignée  par  le  Roi  : or,  jamais  elle  ne  l’a 
été.  MM.  Haller  ce  de  la  Norraye  nous  apprennent 
que  le  3 avril  M.  de  Galonné  avoit  promis  de  faire 
ligner  inceffamment  la  fécondé  inflruélion  par  le  Roi  ; 
mais  qu’après  fon  départ , arrivé  le  8 , aucune  des  deux 
dédiions,  ni  fur  la  liquidation,  ni  fur  leur  mi  dion, 
ne  fe  trouva  (ignée,  & qu'elles  ne  l’ont  pas  été  depuis. 

VIII.  La  lettre  écrite  à la  banque  parMM.  Haller  âc  de 
la  Norraye,  le  22 mars,  ne  fait  aucune  mention  de  ccm- 
miffion  qui  leur  eût  été  donnée  ; elle  annonce  feule- 
ment qu’ayant  été  mandés  par  M.  le  contrôleur-général. 
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ils  penfent  que  les  mefures  que  le  mmiflre  s’eftpropofé 
de  préfenter  -au  roi  font  extrêmement  raffinantes  pour 
la  place. 

IX.  Le  28  mars,  Meilleurs  Haller  & de  la  Norraye 
rapportent  à M.  de  Galonné  tout  ce  qu’ils  avoient  fait; 
non-feulement  il  adopte  leurs  plans  , mais  il  leur  té- 
moigne fa  reconnoiffance.  Selon  le  récit  de  Meilleurs 
Haller  & de  la  Norraye  , prefque  tout  ce  qui  fe  pafle 
entre  eux  & M.  de  Galonné  a lieu  dans  des  conféren- 
ces verbales.  On  ne  prétend  pas  demander  de  preuves 
par  écrit  des  converfations  : mais  n’efl-il  pas  fâcheux 
pour  MM.  Haller  & de  la  Norraye , qu’ils  ne  rappor- 
tent pas  un  feul  billet  de  M.  Calonne  , ni  des  autres 
mmiftres,  à cette  époque  : pas  même  les  lettres  ou  billets 
qu’on  dut  leur  écrire  , pour  engager  avec  eux  une 
fi  importante  affaire  ? 

X.  MM.  Haller  8c  de  la  Norraye  ont  écrit  le  3 
avril  aux  principales  maifons  de  banque  , pour  leur 
annoncer  la  liquidation  des  allions  des  Indes,  Vous 
avez  été  infîruits , difent-ils , par  la  vois  publique , de 
la  miflion  dont  nous  avons  été  foilicités  de  nous  char- 
ger collectivement  ; l’importance  de  cette  opération 
nous  a fait  une  loi  de  ne  pas  refufer.  Mais  pourquoi 
lit-on  enfuite  , dans  la  même  lettre  , cette  phrafe  ? 
« Quoique  l’importance  de  la  miflion,  fa  publicité, 
>5  la  fanctlon  qu elle  a eue  dans  le  confeil  d'état  de  fa 
y>  majefé , 8c  notre  caractère  particulier  nous  mettent 
» dans  le  cas  de  penfer  qu’elle  méritera  votre  con- 
» fiance,  nous  vous  offrons  poire  garantie  pe formelle 
» & colledtve  ; & en  outre  , fi  vous  croyez  devoir 
))  l’exiger , 8c  que  vous  publiez  vous  engager  à con- 
» courir  à cette  opération  pour  une  fomme  majeure  , 
» nous  remettrions  entre  les  mains  de  quelques-uns 
» de  vos  correfpondans  à Paris  , un  nantiffement  de 
» valeurs  longues  8c  de  toute  folidité  ». 


Ces 
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Ces  engagemens  perfonnels  ne  continuent-ils  pas 
à affaiblir,  comme  on  Y a déjà  remarqué  ailleurs  , ré- 
nonciation de  la  qualité  de  commiflaires  du  roi  ? Ou 
bien  ne  font-ils  pas  offerts  pour  compenfer  la  trop 
grande  aflurance  d’une  million  exiftante  que  préfen- 
toient  ces  mots  : la  fanclion  donnée  dans  le  confeil 
d'état  de  fa  majeftéï  A l'époque  du  3 avril,  cette  fanc- 
tion  pouvoit  feulement  être  efpérée,  puifque,  ce  jour- 
là,  M.  de  Calonne  avoit  feulement  promis  de  faire 
ligner  les  in ftru étions.  Lorfque  le  8 , M.  de  Calonne 
fut  renvoyé  8c  que  MM.  Haller  ôc  de  la  Norraye  du- 
rent être  certains  que  rien  n’avoit  été  ligné,  loin  de 
changer  les  diipolitions  de  leurs  lettres  du  3 , ils 
continuèrent  à les  confirmer  ( i).Ne  feroit-cn  pas  fondé 
à croire,  d’après  cette  conduite,  que  MM.  Haller  8c  de 
la  Norraye  entendoient  que  l’on  comptât  bien  plus 
fur  des  opérations  en  leur  nom  perfonnel  que  ‘fur  des 
opérations  au  nom  du  gouvernement  ? 

XL  MM.  Haller  8c  de  la  Norraye  allèguent  l’inti- 
tulé de  leurs  livres  , 8c  la  qualité  de  commiffaires  du 
roi  que  leurs  correfpondans  leur  ont  donnée  quand 
ils  ont  traité  avec  eux.  La  caufe  que  nous  agitons  ici , 
eft  trop  grave  pour  qu’on  puiffe  penfer  que  c’eft  fé^ 
rieufement  qu’on  argumente  de  l’intitulé  mis  par  les 
parties  elles-mêmes , non  pas  dans  l’intérieur  du  livre  , 
mais  fur  la  couverture  du  livre  : on  ne  fe  fait  pas  aufli 
facilement  des  titres  à foi-même.  Quant  aux  qualités 
que  les  correfpondans  de  MM.  Haller  8c  de  la  Norraye 
leur  ont  données , il  eft  exaét  que  dans  les  lettres , non 
pas  de  tous  mais  de  plufieurs  , fingulièrement  dans 
celles  de  l’abbé  d’Efpagnac , on  leur  donne  la  qualité 


(1)  Lettre  du  11  avril  à Fingucrlin  & Scherer  ; du  18  , à Bouillon, 
du  20  à veuve  Juran,  &c.  Livre  de  copies  de  lettres,  pag.  13  , 2.3 
& 2.4. 

Rap . fur  V affaire  de  MM.  Haller  & le  Couteulx.  C 
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cfe  commiffaires  du  roi  ; cependant  voici  un  fait  qui 
mérite  auffi  quelque  attention.  1 

MM.  Haller  & de  la  Norraye  avoient  traité  le  ?o 
mars  1787,  par  ade  pafle  devant  M. Rouen,  notaire 
avec  M.  tarroud  fondé  de  procuration  de  M.  de 
Seneffe , pour  un  certain  nombre  d’adions  dont  celui- 
ci  étoit  propriétaire.  M.  Barroud  leur  avoit  cédé  ces 
adions  pour  en  difpofer  l’un  ou  l’autre  conjointement 
ou  féparément  ; jouir  pareillement.,  en  pleine  & en- 
tièrepropriété  , comme  choje  leur  appartenante , 
de  l'excédant  que  ces  adions  pourraient  produire 
au-delà  de  1200  à 12  5:0  liv.  ,àla  charge  d’employer 
cet  excédant  à l’extindion  des  engagemens  contradés 
par  M.  de  Seneffe.  Onze  cents  des  adions  cédées  étoient 
dépofées  chez  M.  Lambert.  L’exécution  de  l’ade 
donna  lieu  à des  difficultés  entre  lui  & MM.  Haller  & 
de  la  Norraye , qui  nommèrent  pour  arbitre.  M.  Ducloz 
du  trefhoy  5 notaire.  On  fe  rappelle  que  c,étoit  chez 
ce  même  notaire  que  MM.  Haller  & de  la  Norraye 
avoient  offert  par  leur  reconnoiffance  du  27  mars 
de  faire  le  depot  des  adions  defhnées  àfervir  d’hypo- 
tèque  aux  affignations  fur  le  domaine  qui  leur  avoient 
été  délivrées  ; & il  ne  ferait  pas  difficile  d’établir 
d’ailleurs  par  un  grand  nombre  de  pièces,  que  les 
opérations  de  MM.  Haller  & de  la  Norraye  étoient 
bien  connues  de  M.  Ducloz  du  Frefnoy.  Le  28  février 
1788  , il  prononcefa  fentence  arbitrale,  & il  commence 
par  faire  l’obfervation  fuivante  : 

« Nous  avons  cru  d’abord  devoirexaminer  un  point 
» important  : c’eft  celui  de  favoir  dans  quelle  qualité 
» MM.  Haller  & de  la  Norraye  ont  traité  avec  le 
» chevalier  Lambert.  MM.  Haller  & de  la  Norraye 
» prétendent  que  c’eft  comme  commiffaires  du  Roi , 

» pour  la  liquidation  des  engagemens  contradés  par  M’. 
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» le  comte  de  Seneffe,  fur  les  dépôts  d’aâiqns  de  s Incîes: 

» mais  ce  titre  elt  une  Ample  allégation  dont  iis  n’ont 
» point  juftifié. Il  faudroit  un  arrêt  duconieil  qui  leur 
» eût  défère  cette  qualité  ; & , pour  s’en  prévaloir  , 

» il  faudroit  encore  que  cet  airêt  eût  été  fignilm  a 
» M.  le  chevalier  Lambert,  & qu’ils  enflent  contracté 
» avec  lui  en  ‘cette  qualité  & non  en  leurs  noms 
» perfonnels  ».  Nous  ne  devons  pas  diilimuler  que 
cet  avis  arbitral  ayant  été  homologué  par  fenlence 
des  con'fuls , le  18  Avril  fuivant,  contradictoirement 
avec  MM.  Haller  & de  la  Norraye,  ils  en  ont  inter- 
pellé appel;  mais  il  ne  réfulte  pas  moins  du  fait  de 
l’avis  arbitral,  que  leur  qualité  de  commiflaires  du 
Roi  n’étoit  nullement  reconnue  dans  la  banque  & le 
commerce  ; & que  fi  quelques  perionnes  leur  don- 
noient  ce  titre  dans  une  correfpondance  volontaire, 
peut  - être  parce  qu’elles  avolent  intérêt  à le  leur 
donner , la  réalité  de  leur  titre  ne  pouyoit  pas  fou- 
tenir  l’examen  réfléchi  d’un  arbitre , meme  de  celui 
qui  étoit  le  mieux  inftruit  de  leurs  opérations.  On 
les  ramenoit  alors  à des  conditions  qui  auroient  dû 
être  remplies  & qui  ne  l’avoient  pas  été  (i). 

MM.  Haller  & de  la  Norraye  ne  pouvant  rapporter 
aucun  acte  conflitutif  de  leur  million,  écrit,  foit  avant 
qu’elle  leur  ait  été  donnée,  foit  au  moment  où  ils 
annoncent  l’avoir  acceptée , fe  flattent  de  fupplcer  à 
ce  défaut  par  des  ci&es  poftérieurs  émanes  des  mi- 
niflres;  du  Roi,  dans  ron  confeil  ; de  M.  de  Galonné. 
Ces  aétes  vont  être  le  fujet  de  nos  dernières  oh- 
fervations. 

XII.  M.  de  Breteüil  répondant,  le  8 Janvier,  h 
une  demande  de  MM,  Haller  8c  de  la  Norraye , leur 

(i)  Les  ades  que  nous  venons  d’indiquer  Te  trouvent  clans  le  car- 
don coté'  Reconnoijfances  de  tous  Us  dépojitazres  d'actions. 
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attefie  que  la  lettre  du  30  Mars  1787  a été  lue  au 
confeil;  que  le  Roi  fe  l’eft  très-bien  rappelée,  8c 
qu’en  conféquence  il  leur  avoit  été  donné  une  corn- 
million.  La  lettre  du  30  Mai  exifle  (1);  on  ne  fauroit 
mieux  juger  que  par  les  termes  dans  lefquels  elle 
efl  conçue,  des  opérations  qu’elle  confïate.  De 
l’examen  qui  a déjà  été  fait  de  fes  expreiîions  (2) , il  efl 
réfulté  que  le  point  qu’elle  confïatoit  le  plus  authen- 
tiquement, c’étoit  les  obligations  personnelles  de 
MM.  Haller  & de  la  Norraye  qui  avoient  donné  leur 
effet  au  porteur , pour  les  douze  millions  à eux  remis; 
c’étoit  la  conceffion  de  fecours  pour  foutenir  la  place 
embarraffée  parle  jeu  furies  actions;  mais  avec  quel- 
que attention  qu’on  examine  la  lettre  , il  efl  impoffible 
d’y  trouver  les  traces  d’une  opération  faite  pour  le 
compte  du  gouvernement.  Ainfi,  ce  n’efl,  ni  de  îa 
le&ure  de  la  lettre  dans  le  confeil , ni  de  la  lettre  elle- 
même,  qu’on  peut  déduire  le  fait  d’une  commiflion.  Il 
ne  refie,  fur  ce  fait,  que  îa  déclaration  des  miniflres 
êc  du  Roi;  & cette  déclaration  vague  d’une  com  - 
million , déclaration  poflérieure  de  beaucoup  à la  date 
de  la  commiffion  fuppofée  ; déclaration  qui  ne  fpé- 
cifie  rien  : ne  fauroit  fuppléer  à un  aéfe  conflitutif  du 
mandat,  qui  doit  lui  donner  l’être,  le  précéder  par 
conféquent  & en  régler  les  conditions. 

MM.  Haller  8c  de  la  Norraye  ont  reconnu  l’in- 
fuffifance  de  cette  première  déclaration, en  continuant, 
après  l’avoir  obtenue,  à folliciter  celle  qui  a été 
écrite  fur  les  regiflres  du  confeil,  le  26  Avril  1788. 
Les  mêmes  obfervations  qui  portent  fur  cette  fécondé 
déclaration,  recevant  leur  application  à la  première, 


(1)  Elle  eft  imprimée  en  entier  à la  faite  de  ce  rapport.  N°.  IV. 
(1)  Voyez  ci-deffus  la  cinquième  obfervation. 
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il  feroit  déplacé  de  s’appefantir  fur  l’inutilité  de  celle- 
ci  : c’eft  à la  déclaration  du  2 6 Avril  qu’on  doit 
s'attacher. 

XIII.  La  décifion  du  26  Avril  1788  , eû  un  des 
aéles  dans  lefquels  MM.  Haller  & de  la  Norraye  pa- 
rodient mettre  le  plus  de  confiance  : il  faut  le  faire 
exactement  connoître  par  une  analyfe  fidèle. 

Le  regiftre  du  confeil  royal  des  finances  porte , à 
la  date  du  26  Avril  1788,  que,  ce  jour,  le  confeil 
ayant  été  convoque  par  ordre  du  Roi,  il  s’eft  formé 
dans  le  cabinet  de  fa  Majefté.  Il  a été  compofé  du 
Roi  8c  de  dix  miniftres  ou  confeillers  d’état.  Les  com- 
miffaires  nommés  par  l’arrêt  du  12  Septembre  1787, 
pour  l’examen  des  affaires  relatives  à l’agiotage,  8c 
M.  de  Rochefort,  rapporteur,  ayant  été  introduits  y 
M.  le  rapporteur  a dit  qu’avant  de  pouvoir  rendre 
compte  d’une  branche  de  l’affaire  qui  regardoit 
MM.  Haller  8c  de  la  Norraye , ils  ne  feroient  pas  en 
état  de  préferiter  une  opinion  jufqu’à  ce  que  fa 
Majefté  8c  fon  confeil  euffent  déterminé  quelques  bafes 
nécefîaires  pour  la  difcuiïion. 

M.  de  Rochefort  a expofé  les  différentes  parties 
du  récit  précédemment  fait  par  MM.  Haller  8c  de  la 
Norraye,  notamment  que,  mandés  par  M.  de  Ca- 
lonne,  pour  lui  donner  un  plan  relatif  aux  affaires 
de  l’agiotage , ils  le  lui  remirent  ; 8c  qu’il  confiftoit  : 
i°.  à obtenir  de  î’abbe  d’Lfpagnac  fon  confente- 
ment  à ce  que  le  Roi  fe  chargeât  de  tous  fes  mar- 
chés , confentement  qu’il  donna  fous  la  condition, 
qu’il  feroit  indemnifé  de  toutes  fes  avances  ; 20.  à 
ce  que  le  gouvernement  autorisât  quelques  perfonnes 
à faire  compter  devant  elles  l’abbé  d’Efpagnac  8c 
autres,  à liquider  les  différens  marchés  & à effectuer 
cette  liquidation  avec  des  fonds  du  tréfor  royal,  defquels 
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■:  rentrée  de  von  rçfulter  de  la  vente  fucceffiive  des 
ub:  ans.,  do  t ..  Moi  devenoit  propriétaire  par  fon  traité 

a v e ç F a b b é d’E  ipagnac; 

Que  ce  pian  ayant  été  difcuté  & approuvé  au  con- 
feu  5 ils  furent  chargés  de  fon  exécution  ; Sc  qu’il  leur 
:rut  remis  à cet  effet  par  le  tréfor-royal,  6,ooo,ooo  liv. 
en  argent  de  6,000,000  , en  affiignations , de  laquelle 
dernière  fomme  la  rentrée  devoir,  être  procurée  au 
tréfor  royal  dès  que  le  cours  de  la  place  amèneroit 
à i 500  liv.  le  prix  des  30,000  affilons  des  Indes  que 
l’abbé  d’Efpagnac  avoit  laiffées  en  nantiffement  chez 
divers  banquiers  ; 

Que  MM.  Haller  Sc  de  la  Norraye  avoient  à rendre 
compte  de  leur  million  Sc  de  l’emploi  des  6,000,000 
affignations  ; les  6, 000,00b  liv.  argent  ayant  été 
remis  , foit  en  efpèces  , foit  en  effets  fouferits  d’eux  juf- 
qu’à  concurrence  de  2,796,000 liv.  , à la  vérité  non 
encore  acquittés  , quoique  échus  ; mais  que  leur 
compte  fe  dé d 11ifo.it  à un  compte  de  perle  qui  abforboit 
les  6,coo5ooo  affignations  Sc  les  rendoit  créanciers 
pour  frais  Sc  avances;; 

Qu’il  étoit  d’autant  plus  néceffaire  de  recueillir  les 
renfe  igné  mens  demandés , que  MM.  Haller  Sc  de  la 
Norraye.  n’ai  voient  plus  de  contradicteur  depuis  l’arrêt 
du  confeil  qui  avoit  révoqué  celui  qui  autorifoit  le 
contrôleur  des  bons  d’état  à les  pourfuivre. 

Les  mi  ni  lire  s qui  avoient  été  préfens  (en  17  87  ) à 
la  difeuffion  du  plan  de  MM.  Haller  Sc  cle  la  Norraye 
s’étannexpliqués  , il  a été  reconnu  comme  chofe  conf- 
iante, qu’ils  avoient  reçu  en  effet  la  million  de  faire 
la  liquidation  des  marchés  fur  les  actions  des  Indes  ; 
que  leurs  opérations  dévoient  être  fucceffirves  Sc  gra- 
duelles pour  prévenir  toute  fecoufle  ; que  l’on  s’en 
étoit  rapporté  à eux  fur  les  détails  de  f exécution  du 
plan  5 en  prenant  toutefois  par  eux  les  ordres  du 
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minière  des  finances;  que  n’ayant  rien  d’écrit, il  ctoit 
jndifpenfable  de  les  croire  fur  l’exécution  du  pian 
adopté  & fur  ce  qui  s’étoit  paifé  entre  eux  8c  M.  de 
Calonne  ; enfin , que  leur  qualité  de  mandataires  du 
roiavoit  dû  donner  lieu  à f arrêt  qui  avoit  fait  cefferles 
pourfuites  du  contrôleur  des  bons  d’état;  qu’au  furplus 
rien  ne  devoit  empêcher  l’examen  8c  la  difcuffion  de 
leur  compte  comme  objet  d’admini fixation , 8c  non 
comme  difcuffion  de  comptabilité  contentieufe.  La 
décifion  eft  fignée  du  roi. 

Un  point  très-remarquable  dans  l’expofé  qui  pré  - 
cède la  décifion  dont  on  vient  de  rendre  compte , 
eft  l’aveu  que  MM.  Haller  8c  de  la  Norraye  n’avoient 
plus  de  contradi&eur  depuis  l’arrêt  du  24  août  1787  ; 
que  par  conféquent  ils  n’en  avoient  pas  en  ce  mo- 
ment où  ils  faifôient  décider  qu’ils  n’étoient  pas  fu- 
jets  à une  comptabilité  contentieufe.  Eft-il  poftïble 
d’obtenir  une  décifion  régulière  8c  valable  fur  un 
point  de  difficulté  quelconque  , fans  qu’on  ait  pu 
être  contredit  fur  fon  allégation  8c  fur  fes  moyens  ? 

On  voit  par  les  lettres  de  MM.  Haller  8c  de  la 
Norraye  aux  miniftres  (i),  que  les  commiffaires  du 
confeil  nommés  pour  l’examen  de  leur  affaire  , ne 
trouvant  pas  la  miftïon  qu’ils  alléguoient  avoir  re- 
çue , fuffifament  établie  par  la  lettre  de  M.  de  Bre- 
teuil,  portant  déclaration  de  la  leélure  faite  au  con- 
feil de  la  lettre  du  30  mars  1787  , MM.  Haller  8c 
de  la  Norraye  follicitèrent  des  miniftres  des  éclair- 
ciffemens  plus  pofitifs.  Ils  écrivirent  l’un  8c  l’autre 
dans  cette  vue  à M.  de  Breteuil  le  7 février  1788; 
à M.  de  Montmorin  8c  à M.  le  garde  des  fceaux , 
le  15. 


(1)  Livre  de  copies  de  lettres , pag.  1 & fuiv. 
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Le  28  février,  M,.  Haller  écrivit  feul  fur  ce  fujet, 
à M.  de  B*  eteuil  ; M.  de  la  Norraye  écrivit , de  fon 
côté  , à M.  de  Montmorin , le  6 mars  ; cc  enfin,  ils 
rédigèrent  l’un  8c  Fau.tre , le  mémoire  intitulé  : Faits 
& quefûons préliminaires , qui  fut  adrelfé  à M.  de 
Rochefort  , 8c  enfuite  imprimé.  La  décifion  du  26 
avril  fut  le  réfultat  de  cette  fuite  de  follicitations. 

C’étoit  un  grand  avantage  de  les  faire  fans  avoir 
de  contradicteurs  ; tout  contradicteur  étoit  éloigné  par 
Y arrêt  du  24  août  1787;  mais  plus  on  étoit  libre  de 
parler , plus  on  devoit  être  fcrupuleux  à ne  rien  ba- 
zarder dans  les  expofés  que  Ton  préfentoit  : or,  Fex* 
pofé  fur  lequel  la  décifion  du  26  avril  a été  accordée , 
ne  paroît  pas , en  tout  point  , conforme  à l’exa&e 
vérité.  La  propriété  qu’on  fuppofe  acquife  parle  Roi , 
des  aCtions  qui  étoient  à la  dlfpofition  de  Fabbé  d’Ef- 
pagnacj  ne  paroît  avoir  aucun  fondement  folide,  8c 
elle  eft  contrariée  par  Fidée  d’une  commifiion  nom- 
mée pour  liquider  les  marchés  de  Vabbé  d’ Efpagnac. 
La  déclaration  d’une  fomme  de  2,796,000  iiv.  à 
acquitter  encore  far  les  6,000,000  livres  reçues 
en  argent  au  tréfor  royal  , dément  les  idées  que 
MM.  Haller  & de  la  Norraye  avoient  fait  concevoir 
en  expofant  dans  tout  ce  qui  avoit  précédé  , que 
l’avance  de  6,000,000  liv.  argent , étoit  une  avance 
momentanée.  Il  feinble  qu’après  plus  d’un  an , il  ne 
devoit  plus  exifter  rien  de  dû  fur  une  telle  avance  ; 8c 
FinfpeCtion  du  grand  livre  conûrmeroit  cette  idée  : 
iè  folde  de  leur  compte  avec  le  tréfor  public  pour 
raifon  de  l’avance  ce  6, 000,000  liv.  argent,  n’y  étant 
porté  qu’a  une  modique  fomme  de  j 1 3 liv.  n f. 
10  d.  (1).  C’efi:  dans  Fexpofé  relatif  à la  décifion 


(1)  Voyez  îe  grand  livre  aux  fol.  1 3 6 y & 64, 
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du  26  avril  , qu’on  trouve  exprimé  nettement  pont 
la  première  fois  , que  cet  objet  n’étoit  pas  acquitté* 
M.  de  Rochefort,  rapporteur,  ayant  demandé  dans 
la  fuite,  des  explications  fur  cet  objet  à MM.  Haller  8c 
ae  la  Norraye  , ils  les  lui  donnèrent  par  une  lettre 
du  10  juin  1788  1 ).  Elle  elt  fort  longue  : en  voici 

le  réfultat.  MM.  Haller  8c  de  la  Norraye  avoient  dé- 
terminé le  rembourfement  des  6,000,000  liv.  à un 
délai  de  fixlèmaines,  & même  pour  donner  plus  de 
facilité  au  trefor  royal,  ils  lui  avoient  remis  pour  la 
même  fomme  de  bons  au  porteur.  La  retraite  de 
M.  de  Calonne  ayant  changé  leur  pofition,  les  nou- 
veaux miniftres  paroiffant  les  avoir  entièrement  ou- 
bliés , 8c  l’état  des  chofes  ne  s’améliorant  point  , 
MM.  Haller  8c  de  la  Norraye  réfolurent  de  tout  fuf- 
pendre  par  rapport  au  rembourfement  de  4,1 86,00  1. 
qu’ils  dévoient  encore.  M.  de  Villedeuil  infiftant 
pour  la  refiitution  de  cette  fomme  , ils  lui  remirent 
3,000,000  livres  en  iettres-de-change  acceptées  par 
eux,  payables  en  feptembre  , oélobre  8c  novembre 
1787,  & ^89,745'  liv.  en  argent,  de  manière  qu’ils 
ne  refièrent  débiteurs  que  d’environ  600,000  livres. 
Ils  crurent  devoir  les  retenir  pour  nantifîement  , 8c 
on  les  laiffa  tranquilles  jufqu’au  mois  de  feptembre. 
Comme  on  exigeoit  alors  le  paiement , ils  firent 
des  représentations  ; ils  alléguèrent  de  nouveau 
leur  qualité  de  commiffaires  du  roi  , 8c  ils  obtinrent 
de  nouvelles  affignations  fur  le  domaine  , pour 
2, 6,oco  livres.  En  négociant  ces  affignations  ils 
Soldèrent  les  6,000,000  liv.  argent,  qui  leur  avoient 
été  remis  en  mars  178p. 

Revenons  à la  fuite  de  l’expofé  fur  lequel  la  dé- 
cifion  du  26  avril  1788  a été  donnée. 


(I)  Livre  des  copies  dç  lettres,  pag.  jSi. 
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On  eft  furpris  que  MM.  Haller  & de  la  Norraye 
délirant  que  le  roi  & fes  mimitres  fe  rappellaffent 
exadement  ce  qui  s’étoic  pâlie  à l’époque  du  mois 
de  mars  1787  , n’aient  pas  mis  fous  les  yeux  du 
roi  & de  fon  confeii  tous  les  écrits  qui  portoient  des 
traces  de  ce  qui  avoit  été  convenu  alors  ; qu’ils 
n’aient  pas  produit  leurs  lettres,  les  reconnoilfances 
qu’ils  avoient  lignées  ; Ôc  fur-tout  ces  inftrudions 
rédigées  par  ordre  de  M.  de  Galonné , qui  dévoient 
faire  leur  règle , & que  M.  de  Galonné  avoit  pro- 
mis de  faire  ligner  par  le  roi.  Alors  fans  doute,  on 
n’auro’t  pas  dit  que  rien  n’ayant  été  écrit,  il  étoit  in- 
difpenfabîe  de  croire  MM.  Haller  & de  la  Norraye 
fur  ce  qui  s’ctoit.  paffé  entr’eux  ôc  M.  de  Galonné. 
L’in  fini  dion  qu’ils  avoient  rédigée  par  ordre  de  ce 
miniftre,  étoit,  d’après  leurs  propres  allégations , le 
réfuîtat  de  ce  qui  s’étoit  paffé  entr’eux  & lui. 

Ces  inexaditudes^  ces  réticences  ne  pourroient- 
eîîes  pas  donner  un  prétexte  , pour  dire  que  la  déeifion 
du  26  avril  1788  a été  furprife  ? que  le  befoin  qu’elle 
auroit  eu  d’être  contredite,  la  rend  nulle  pour  avoir 
été  obtenue  fans  contradidcur  ; mais  quelque  opinion 
qu’on  puilfe  avoir  de  la  déeifion  en  elle-même  , elle 
paroitra.  toujours  infuffifante  pour  former  un  titre 
contre  la  nation.  Le  point  de  vue  le  plus  avantageux 
fous  lequel  on  pôurroit  la  faire  paroître,  feroit  de  la 
préfenter  comme  une  ratification  de  ce  qui  avoit  été 
fait;  êc  il  eft  bien  vrai  qu’un  particulier  peut  ratifier 
ce  qu’on  a fait  pour  lui;  mais  il  ne  le  ratifie  que  quand 
il  le  connoît.  On  ne  ratifie  point  une  commiffion 
donnée,  en  déclarant  qu’on  ne  fauroit  dire  précifé- 
ment  en  quoi  elle  a confiflé.  D’ailleurs,  les  rois  lorf- 
qu’ils  agiuént  pour  l’Etat,  ne  font  pas  dégages  de  tou- 
tes les  formes,  comme  les  particuliers  le  font  pour 
leurs  affaires  perfonnelles  dont'  ils  font  les  maîtres 
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abfolus.  C’étoit  au  mois  de  mars  1787  , avant  de  rien 
entreprendre,  qu’une  décifion  du  roi  ou  de  l'on  con- 
feil  auYoit  pu  revêtir  MM.  Halîer  & de  la  Norraye  de 
la  qualité  de  mandataires  du  gouvernement  , leur 
prefcrire  les  règles  de  ce  mandat,  8c  en  conftater  fe- 
xiftence.  Après  une  année  révolue , il  étoit  trop  tard 
de  venir  attefter  une  million  qui  n’étoit  établie  dans 
aucune  des  formes  reçues,  8c  de  ne  ratifier  cette  mif- 
fion  que  pour  déclarer,  fans  contradicteur,  que  MM. 
Haller  8c  de  la  Norraye  avoient  été  libres  de  gérer 
les  affaires  du  gouvernement  comme  il  leur  avoit  plu , 
fans  autre  règle  que  leur  volonté. 

XIV.  Le  dernier  argument  que  MM.  Haller  & de  la 
Norraye  ont  fait  valoir,  a été.  tiré  d’une  lettre  de 
M.  de  Calonne  , du  16  mai  1788:  Ils  lui  avoient 
adreffé  à Londres  un  exemplaire  de  leur  mémoire  , 
imprimé  au  mois  d’avril.  M.  de  Galonné  en  a reconnu 
l’exaditude  ; donc  il  a atteflé  la  vérité  de  la  million 
qui  y eft  attachée. 

C’efî  un  témoignage  bien  foible , en  foi,  que  celui  de 
M.  de  Calonne.  Le  reproche  qu’on  lui  fit  dans  le 
temps  qu’il  étoit  attaché  au  fervice  de  la  France , fut 
d’être  peu  économe  de  fes  finances.  Imaginera-t-011 
qu’en  quittant  le  royaume,  il  ait  pris  plus  d’intérêt  à 
leur  conferyation  ? D’ailleurs  , on  oppofe  ici  M.  de 
Calonne  à lui -même.- La  queftion,  on  ne  l’a  pas 
perdue  de  vue,  efi:  de  favoir  fi  MM.  Haller  8c  de  la 
Norraye  ont  été  les  agens  défiiitéreffés  du  gouverne- 
ment , ou  s’ils  ont  été  des  particuliers  auxquels  le 
gouvernement  a fait  des  avances  qu’ils  ont  prifes  à 
leur  compte,  8c  dont  ils  font  personnellement  debi- 
teurs ? M.  de  Galonné  femble  appuyer  le  premier  fait 
dans  fa  lettre  du  16  Mai  à MM.  Haller  8c  de  la  Nor- 
raye 3 mais  il  appuie  bien  |o!us  ouvertement  le  fécond 
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dans  fa  requête  adreifée  au  roi  en  i 787 , où  il  s’exprime 
ainfi,  page 

« il  ne  m’eft  pas  revenu  qu’on  ait  entendu  me 
» faire  un  crime  des  avances  momentanées  que 
» votre  màjefté  a ordonnées  dans  les  derniers  jours 
)>  de  mars  pour  fécourir  la  place,  êc  dont  je  lui  ai 
» rendu  cofnpte  auffitôt  ea  fon  confeil.  Les  fonds 
» ayant  dû  rentrer  quinze  jours  après , & les  valeurs 
» prêtées  dans  la  même  vue,  étant  affinées  par  les 
» meilleures  maifons  de  banque,  je  ne  puis  croire 
» qu’il  en  lo  t aujourd’hui  queftion.  » 

Il  eft  impoftible  de  deviner  à la  lecture  de  cet 
cxpofé^  l’exiftence  cFune  million  quelconque:  encore 
moins  d’une  million  telle  que,  comme  le  porte  la 
décifïon  du  26  avril  1788,  elle  ne, doive  donner 
lieu  qu’à  un  compte  en  adminiftration , 8c  non  à une 
difcuffion  de  comptabilité  contentieufe.  M.  de  Ga- 
lonné auroit-  il  été  allez  inconfidéré  pour  écrire  ce 
qu’on  vient  de  lire  , s’il  eût  pu  prévoir  qu’après 
quinze  mois , au  lieu  de  quinze  jours,  les  6,000,000  1. 
argent  qu’il  avoit  fait  fortir  du  tréfor  public,  n’y.fe- 
roient  pas  rentrés , 8c  qu’on  ne  les  v replaceroit 
qifà  l’aide  de  nouvelles'  valeurs  puifées  dans  le 
tréfor  public  ? 

Il  eft  remarquable  que  M.  de  Galonné  en  préfen- 
tant  l’affaire  du  mois  de  mars  comme  un  prêt  d’avan- 
ces momentanées , s’autorife  de  la  lettre  cà  lui  écrite 
par  M.  Haller  le  30  mars  1787;  il  fa  même  fait 
imprimer  au  nombre  des  pièces  juftincatives  de  fa  re- 
quête ; & ainft  il  fixe  le  fens  de  cette  lettre  ; il  en 
détermine  le  réfultat  à établir  la  réalité  d’avances  mo- 
mentanées , allurées  par  ces  exprefîions  de  la  lettre 
de  M.  Haller  : vous  avez  mon.  effet  au  porteur  pour 
V acquit  des  Gpoo,cco  liv.  ; ils  feront  rendus,  fidè- 
lement dans  te  courant  d’avril  & dans  les  pre - 
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miers  jours  de  mai.  Je  ne  préfume  pas  qu’il 
existe  un  homme  qui  o/e  vous  laisser  douter  utl 
instant  de  leur  paiement.  Les  six  millions  df  assi- 
gnations ne  J'ojit  pas  plus  aventurés . Lorfque  M. 
Haller  s’exprimoit  ainfi  le  30  mars  1707,  étoit-il  quel- 
qu’un qui  pût  croire  ; M.  Haller  lui-même  pouvoit-il 
croire  qu’il  viendroit  un  temps  où  quinze  mois  après 
l’échéance,  le  trefor  public  feroit  réduit  à des  deman- 
des inutiles  pour  être  payé  de  fa  créance  ; & où,  au  lieu 
de  remettre  fidèlement  ces  avances , on  imagineroit 
le  fyfîème  d’un  compte,  qui, .à  cet  égard , ainfi  que 
pour  les  6,000,000  liv.  d’affignations,  fe  réduiroit  à 
un  compte  de  pertes  capables  d’abforber  les  aflignations 
& de  rendre  en  outre  MM.  Haller  8c  de  la  Norraye  créan- 
ciers pour  frais  8c  avances  ? 

Telles  font  les  obfervations  que  l’examen  réfléchi 
des  aêtes  & des  mémoires  produits  par  MM.  Haller 
& de  la  Norraye  , a fait  faire  au  comité  central  de  li- 
quidation. Le  comité  , convaincu  comme  il  l’a  déjà 
annoncé  , de  l’importance  extrême  de  cette  affaire , 
n’a  pas  voulu  fe  borner  à l’examen  des  pièces  ; il  a 
entendu  les  parties  8c  i es  défenfeurs  dont  elles  ont 
jugé  à propos  de  fe  faire  accompagner  ; il  a nommé 
plufieurs  rapporteurs  pour  voir  les  mémoires , regifîres 
8c  lettres  qu’elles  avoient  laifies  fur  le  bureau.  Après 
des  examens  réitérés,  il  a perfifté  dans  fa  première 
penfée  , que  l’arrêt  du  24  août  1787  , ainfi  que 
toutes  les  autres  décifions  8c  arrêts  qui  ont  fuivi, 
étant  fufceptibles  d’être  attaqués  par  les  voies  de  droit, 
dévoient  être  remis  à l’agent  du  tréfor  public , pour 
fe  pourvoir  ainfi  qu’il  appartiendroit. 

Le  comité  central,  en  embraffant  cet  avis,  fe  ren- 
ferme exactement  dans  les  diipofitions  du  décret  du 
26  avril  dernier.  Il  fait  qu’il  ne  lui  appartient  ni  de 
juger,  ni  de  propofer  à l’Affemblée  nationale  de  juger 
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la  validité  ou  la  nullité  de  l’arrêt  du  24  août  1787 
& de  ce  qui  a fuiv . li  n’a  point  jugé  , 6c  l’Affembiée 
ne  jugera  pas  ; ii  propofe  feulement  de  renvoyer  aux 
tribunaux  une  affaire  qui  paroît  être  de  leur  com- 
pétence. I pus  les  moyens  de  MM.  Haller  6c  de  la 
Norraye  leur  demeurent  entiers;  ils  ont  toute  liberté 
de  les  faire  valoir  : le  comité  rend  fes  obfervations 
publiques , non  pas  pour  gêner  leur  défenfe  , mais 
au  contraire  pour  leur  rendre  la  défenfe  plus  facile 
en  confiât ant  ce  qu’il  paroit  poiTible  d’oppofer  à la 
validité  de  leurs  titres.  Par  une  fuite  de  ces  vues , le 
comité  annonce  qu’il  ne  demandera  la  parole  , pour 
fon  rapport,  que  plufieurs  jours  après  qu’il  aura  été 
difiribuc  6c  rendu  public.  • 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Affemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  central  de 'liquidât  oh  Pur  la  de- 
mande faite  par  MM.  Elailer  6c  le  Couteulx  de  la 
Norraye  , à fin  de  paiement  de  la  femme  de 
4,70^,038  liv.  8 fols  1 denier,  dont  iis  font  dé- 
clarés créanciers  par  arrêt  du  confeil  du  9 novembre 
1790,  ajourne  ladite  demande  ; 6c  cependant  décrète 
qu’ expédition  s de  l’arrêt  du  24  août  1787,  produit 
par  MM.  Elailer  6c  de  là  Norraye;  de  la  dccifion  du 
confeil  du  26  avril  1788  6c  des  autres  arrêts  inter 
venus  dans  la  même  affaire  5 feront  remifes  à i’agent 
du  tréfor  public,  pour  fe  pourvoir  par  les  voies  de 
droit  contre  iefdits  arrêts. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


Nl>.  I. 

SoumiJJlon  de  MM.  d’Efpci gnac  & Barroud } 
du  2 1 Alars  1787. 


A MONSEIGNEUR 

Monseigneur  de  Galon  ne, 
Contrôleur-Général  des  finances. 


S upplient  humblement  les  fieurs  abbé  d’Efpagnac 
8c  Barroud , 8c  vous  expofent  : 

Que  l’ordre  du  roi  qui  les  éloigne  de  Paris  l’un 
8c  l’autre,  renverferoit , s’il  étoit  mis  k exécution, 
leur  fortune  8c  leurs  affaires  , & occafionneroit  fur 
la  place  de  Paris  8c  dans  toutes  les  maifons  de  banque 
avec  lesquelles  ils  ont  des  rapports , un  dérangement 
confidérabîe  ; 

Que  dans  les  opérations  faites  par  les  fupdlians , 
ils  ne  fe  font  jamais  écartés  des  règles  de  la. plus 
fcrupuleufe  honnêteté;  8c  qu’ils  n’ont  jamais  eu  l’in- 
tention de  faire  rien  de  contraire  aux  intentions  de 
Sa  majefté  8c  à l’ordre  public  ; 
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Que  , vivement  pénétrés  d’avoir  encouru  la  dis- 
grâce du  roi , ils  vous  fupplient , Monfeigneur , de 
porter  leurs  regrets  au  pied  du  trône  , de  ^demander 
à fa  majellé  la  révocation  des  ordres  qu’elle  a donnés, 
6c  de  Fafîurer  qu’ils  ne  feront  ufage  de  leur  liberté 
que  pour  lui  donner  des  preuves  de  leur  fourmilion 
abfolue  à fes  volontés; 

Que  les  fupplians  vous  ont  juftifié  , Monfeigneur  , 
dans  le  mémoire  qu’ils  vous  ont  remis , que  l’achat 
par  eux  fait  de  trente-deux  mille  adions  des  Indes, 
avoit  été  combiné  avec  leurs  moyens  perfonnels 
réunis  à ceux  de  la  confiance  publique  ; mais  que 
la  notoriété  des  ordres  du  roi  , dont  iis  follicitent 
la  révocation , a confidérablement  altéré  les  moyens 
de  crédit  fur  lefquels  ils  avoient  droit  de  compter  ; 
6c  qu’en  conféquence  ils  ont  befoin  d’un  fecours 
extraordinaire  , pour  parvenir  à leur  liquidation  , 
fans  être  expofés  à une  ruine  abfolue; 

Que,  pour  fe  conformer  aux  intentions  du  roi, 
ils  vont  travailler  fans  relâche  à cette  liquidation  , 
vous  iuppliant , Monfeigneur de  nommer  pour  fur- 
veillans  de  cette  liquidation  MM.  Haller  6e  le  Cou- 
teulx  de  la  Norrave , auxquels  ils  donneront  un  état 
exad  de  leur  fituation  ^ relativement  à leurs  achats 
d’adions  des  Indes , afin  que  fur  leur  avis , vous 
publiez  déterminer  le  prix,  la  marche  6e  les  condi- 
tions de  cette  liquidation  , laquelle  fera  faite  fous 
les  veux  des  deux  perfonnes  fufnommées. 

Les  fupplians  ofent  efpérer  , Monfeigneur  , 
que  ces  difpofitions  de  leur  part  mériteront  votre 
approbation  6c  vos  bontés  , 6c  leur  obtiendront  la 
grâce  qu’ils  demandent  à fa  majefté. 

Signé  l’abbé  d’EspAGNAC,  Barroud. 

N°.  II. 
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SôumiJJioti  de  M.  V abbé  d'Efpagnac  ^ du  22  mars  1 79 1 « 


Voulant  témoigner  à fa  maiefté  une  refpedueufe 
foumiffion  aux  ordres  qu’elle  m’a  fait  donne  par  le 
miniftre  de  fes  finances  , concernant  la  1 quidalion 
de  tous  les  engagemens  ou  adions  des  Indes  actuel- 
lement entre  mes  mains  , je  fouffigné  m’oblige  & 
m’engage  de  ne  rien  faire  à cet  egard  que  ce  que 
me  prefenront  les  perfonnes  qu’elle  me  fera  con- 
noître  avoir  été  nommées  par  elle  pour  l’opérer , 6c 
de  leur  remettre  en  conféquence , fans  aucune  excep- 
tion, tous  ces  engagemens  palfés  à leur  ordre  , avec 
pouvoir  abfolu  d’en  difpofer  comme  bon  leur  fem- 
blera.  Cette  préfente  foumifîion  efi  faite  par  moi  , 
fous  la  feule  condition  que  fa  majefté  fe  mettant  en 
mon  lieu  Ôc  place  en  tout  ce  qui  concernera  ces  en  « 
gagemens  , elle  voudra  bien  me  tenir  indemne  de 
toutes  les  avances  quelconques  que  je  juftifierai  avoir 
faites,  de  manière  que  je  n’aye  à perdre  que  les  bé- 
néfices que  je  pouvois  faire auxquels  je  renonce. 

A Paris , le  2a  mars  1787. 

Signé j l’abbé  d’Espagnac. 


Rap.  fur  f affaire  de  MAL  Haller  & le  Couteulx.  D 
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N°.  III. 


Reçu  de  M.  le  contrôleur-général  les  fuivantes 
affignations  fur  les  domaines  , 

1,500,000  liv.  payables  en  feptembre,  ] 

1,500,000  payables  en  oétobre,  f 

1,500,000  payables  en  novembre,  / *7°7 

1,500,000  payables  en  décembre,] 

-6, 000,000  livres  ; nous  difons  fix  millions,  pour 

le  nantiflement  defquels  nous  nous  engageons 

à déléguer  à M pareille  fomme  de 

iix  millions  à prendre  fur  la  plus-value  de  vingt-huit 
mille  cinq  cents  aérions  de  la  compagnie  des  Indes 
3c  plus,  qui  feront  dépoféeschez  M.  Ducloz  Dufrenoy, 
notaire  ,fous  l'hypothèque  du  prix  de  treize  cents  livres 
chacune  en  faveur  du  premier  prêteur. 

Et  dans  le  cas  que,  par  une  circonftance  quelconque, 
le  nombre  convenu  des  aétions  des  Indes  ne  fût  pas 
dépofé  en  totalité  , nous  nous  obligeons  en  notre 
propre  3:  privé  nom  , à tenir  compte  du  montant 
defdites  affignations , lors  de  leurs  échéances,  fous  la 
déduction  de  deux  cent  dix  livres  par  action  qui  fe 
trouveront  dépofées. 

Paris,îe  27  mars  1787. 

Signé,  Haller  , le  Couteulx  de  la  Norraye, 

En  marge.  Approuvé  le  28  mars  1787. 

Signé , de  Galonné» 
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N°.  I V. 


Lettre  écrite  le  30  mars  17  87  à M.  de  Calonne  par 
M.  Haller. 


MONSEIGNEUR, 


Comme  il  ed  probable  que  les  fecours  que  le  roi 
a bien  voulu  accorder  à la  place  , pourroient  être 
mal  interprétés  , & être  préfentés  dans  le  public 
comme  un  fecours  accordé  aux  agioteurs , je  crois 
qu’il  eft  de  mon  devoir  devons  répéter,  au  fn jet  de 
cette  opération  , toutes  les  obfervations  que  j’ai  eu 
l’honneur  de  vous  faire  verbalement. 

La  banque  de  Paris  qui  a eu  allez  de  fagelFe  pour 
fe  préferver  de  la  rage  du  jeu , n’en  a pas  eu  allez 
pour  refufer  les  prêts  en  argent  ou  effets  royaux,  8c 
en  fa  lignature , auxquels  les  agioteurs  l’ont  entraînée 
par  l’appât  des  bénéfices  majeurs  que  ce  genre  d’o- 
pération leur  offroit. 

Elle  a fuccombé  également  à un  autre  piège.  Les 
afïociés  de  plu  heurs  de  fes  correfpondans  de  ôenève  , 
de  Lyon,  ayant  aufii  été  tentés  parles  avantages  que 
les  agioteurs  leur  faifoient  pour  de  femblables  opé- 
rations, ont  ufé  de  leur  crédit  & de  leur  influence 
fur  leurs  banquiers,  pour,  avec  ces  reflources,  faire 
les  avances  que  les  agioteurs  exigeoient  fous  tant  de 
formes  attrayantes  & avec  autant  d’avantage  pour  ces 
maifons  étrangères. 

Ce  que  je  foupçonnois  lorfque  j’eus  l’honneur  de 
vous  mettre  fous  les  yeux  tous  les  maux  qu’entrai  * 
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rîeroit  l’exil  fubit  de  tous  les  agioteurs  , s’cff  bien 
trouvé  vrai  depuis  que  f en  ai  acquis  les  preuves  dans 
l’état  de  fituation  que  les  agioteurs  m’ont  remis. 

Vous  verrez,  Monfeigneur,  par  le  bordereau  que 
fai  l’honneur  de  vous  remettre  de  la  diftribution  de 
fix  millions,  que  la  banque  les  a abforbés  prefqu’en 
entier;  & j’ajoute  , fans  craindre  de  pouvoir  être  dé- 
menti, que  fans  ce  fecours,  il  y auroit  eu  aujour- 
d’hui des  acceptations , réputées  très-bonnes  avec 
raifon,  qui  n’auroient  pas  été  payées.  Une  feule  de 
ces  acceptations  en  faillite  entralneroit  néceffairement 
une  fuite  d’autres  faillites  qu’un  fecours  du  triple  n’au- 
roit  pu  arrêter. 

Cette  cataftrophe  auroit  été  d’autant  plus  m al  heu- 
re ufe  , que  je  regarde  la  banque  en  général  plus  fo* 
îide  & plus  riche  qu’elle  ne  l’a  jamais  été  , & que 
le  non-paiement  de  fon  acceptation  n’auroit  été  pour 
elle  qu’une  liquidation  forcée  , qui  auroit  laifîe  à. 
chaque  maifon  un  peu  plus  ou  moins  de  fortune  : 
mais  l’événement  auroit  frappé  vivement  fur  la  chofe 
publique , parce  qu’il  auroit  entraîné  avec  lui  un  vide 
clans  la  circulation,  de  deux  à trois  millions, qu’en  der- 
nière analyfe  Pétat  auroit  été  obligé  de  fupporter  : ce 
qui,  dans  les  cireonftances  actuelles,  auroit  boule- 
verfé  l’ordre  des  chofes. 

Au  moyen  de  ces  fix  millions  verfés  à temps,  vous 
avez  éteint  un  incendie  qui  auroit  tout  embrâfé 
quinze  jours  plus  tard.  Ces  fix  millions  feront  rendus 
fidèlement  au  fcréfor  royal , dans  le  courant  du  mois 
d’avril  & dans  les  premiers  jours  de  mai.  Vous  avez 
mon  effet  au  porteur  pour  leur  acquit  ; & je  ne  pré- 
fume pas  qu’il  exifte  un  homme  qui  ofe  vous  iaiiFer 
douter  un  inftant  de  leur  paiement. 

Quant  à moi , je  ne  fais,  dans  tout  ceci , que  preuve 
de  mon  dévouement  à la  chofe  publique*  Je  donne 
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roî  un  prix  capable  de  couvrir  les  avances  déjà  faites 
par  différens  banquiers  , 8c  de  plus , le  montant  de  la 
nouvelle  avance  qu’auroit  faite  le  roi  ; que  ce  plan 
ayant  été,  fuivnnt  eux,  difcuté  & approuvé  au  confeil , 
ils  furent  chargés  de  fon  exécution,  & qu'il  leur  fut 
remis  à cet  effet  parle  tréfor  royal,  i°.  6, 000,000  liv. 
en  argent,  dont  l’emploi  devoit  être  de  venir  au  fe- 
cours,  au  moment  des  échéances , des  différentes  per- 
fonnes  impliquées  dans  cette  négociation  qui  fe  trou- 
veroient  avoir  befoin  d’efpèces,  en  retirant  d’elles  en 
échange  des  effets  folides  à court  terme  ; 20.  fix 
millions  en  aflignations  pour  acquitter  les  avances 
faites  par  l’abbé  d’Efpagnac , & traiter  avec  fes  ven- 
deurs & avec  les  banquiers  chez  qui  étoient  en  nan- 
tiffement  jufqu’à  des  époques  convenues  , grand 
nombre  de  ces  adions  : de  laquelle  fomme  de 
6,000,000  liv.  la  rentrée  devoit  être  procurée  au 
tréfor  royal,  dès  que  le  cours  de  la  place  amene- 
roit  à 1 joo  liv.  le  prix  des  trente  miile  adions  des 
Indes  que  l’abbé  d Efpagnac  avoit  biffées  en  nantif- 
fement,  jufqu’à  concurrence  de  1300  livres  chacune, 
aux  banquiers  dont  il  étoit  débiteur  ; 

Que  les  fleurs  Haller  8c  de  la  Norraye  avoient 
aujourd’hui  à rendre  compte  de  leur  million  8c  de 
l’emploi  des  fîx  millions  d’afiignations , ayant  re- 
mis ceux  en  argent  au  tréfor  royal,  foit  en  efpèces, 
foit  en  effets  fouferits  d’eux  jufqu’à  concurrence  de 
2,796,000  livres,  à la  vérité  non  encore  acquittés 
quoiqu’échus  ; mais  que  leur  compte  fe  réduifoit  à 
un  compte  de  pertes  qui  abforboit  les  fix  millions 
d’affignations  ^ 8c  les  rendort  de  plus  créanciers  du 
tréfor  royal  pour  frais  8c  avances  dont  ils  réclamoient 
le  rembourfement. 

MM.  lescommiffaires  ont  ajouté  que  n’exiffant  fur 
tous  cçs  faits  aucune  preuve  écrite , il  leur  paroiffoit 
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incTrpenfable  aue  le  confeil  fe  mppellât  6c  leur  fît 
connoître  quelle  avoit  été  la  nature  de  la  million 
donnée  aux  fleurs  Haller  6c  de  la  Norraye;  que  ces 
renie  ignemens  étoient  cfantant  plus  nécelfaires  à re- 
cueilli;, que  les  fleurs  Haller  ■&  de  la  Norraye  n’a- 
voient  plus  de  contradicteur  depuis  que  l’arrêt  du 
confeil  du  i J août  avoit  révoqué  celui  qui  avoit  au- 
torifé  le  contrôleur  des  bons  d’état  à les  peur- 
fuivre,  6c  qu’enfln  le  fïeur  Py  on  demandoit  leur  mife 
en  caufe  clans  l’affaire  des  11,^00^000  liv. 

Les  mi niftres  p éfens  à la  difcufîlon  du  plan  des 
fleurs  Haller  6c  de  la  Norraye  s’étant  expliqués  , il  a 
été  reconnu  comme  chofe  confiante  « qu’ils  avoient 
reçu  en  effet  la  million  de  faire  la  liquidation  des 
marchés  fur  les  a étions  des  Indes  ; que  leurs  opé- 
rations'dévoient  être  fuccèfïives  6c  graduelles  pour 
prévenir  toute  feoouffe;  que  l’on  s’en  étoit  rapporté 
à eux  fur  les  détails  de  l’exécution  du  plan,  en  pre- 
nant: toutefois  par  eux  , les  ordres  du  minifire  des 
finances;  que  n’ayant  rien  d’écrit,  il  étoit  indifp-fen- 
fable  de  les  croire  fur  l’expofition  du  plan  adopté 
Ôc  fur  ce  qui  s’étoit  paffé  entr’eux  6:  M.  de  Calocne 
enfin  que  leur  qualité  de  mandataires  du  roi  avoit  dû 
donner  lieu  à l’arrêt  qui  avoit  fait  celfer  les  poi  rfuites 
do  controleur  des  bons  d’état;  qu’au  iurplus,  rien 
ne  devait  empêcher  Fexarnen  Sc  la  çhfcu-ffion  de  leurs 
comptes , comme  objet  d’adminiflratioû , 6c  non  com- 
me difeuffion  de  comptabilité  contentieufe. 

Signé,  LOUIS . 

Pour  copie  conforme  auregiflre.  ? Delessart. 


( ÎP  ) 
N°.  V I. 


Après  le  jugement  de  ma  réclamation  fur  le  tréfor 
royal  pour  la  liquidation  des  adions  des  Indes  , je 

payerai  à M la  fomme  de  quatre  cent 

lbixante-quinze  mille  livres,  valeur  reçue  dudit  fieur 
en  effets  payables  fix  février  prochain.  A Paris  le  fept 
mars  178p. 

Signé , Haller. 



Je  fournirai  au  premier  commis  du  grand-comptant 
du  tréfor  royal  la  fomme  de  fept  cent  mille  li Vi  es  en 
effets  royaux,  portant  cinq  pour  cent  d’intérêt  net, 
& ce,  huit  jours  après  que  ie  premier  miniflre  des 
finances  aura  prononcé  fur  le  rapport  qui  lui  fera  fait 
par  le  contrôleur  des  bons  d’état,  de  la  réclamation 
que  j’ai  formée  fur  le  roi , conjointement  avec  M. 
Haller , pour  raifon  des  avances  que  nous  avons  faites 
dans  l’affaire  des  adions  des  Indes  dont  nous  avions 
été  chargés  par  le  gouvernement. 

Paris,  7 feptembre  1785?. 

Signé  , LE  COUTEULX  DE  LA  MoRRAYE. 

Les  intérêts  des  fept  cent  nvlle  livres  d’effets  cour- 
ront au  profit  du  tréfor  royal , à partir  du  premier 
octobre  178p. 

Signé , LE  CoüTEULX  DE  LA  MoRRAYE. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


